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Préambule 

La déclaration d’utilité publique (DUP) du centre de stockage Cigéo, si elle est prononcée à l’issue de 

l’instruction du présent dossier d’enquête publique préalable, emportera également approbation des 

nouvelles dispositions des documents d’urbanisme des territoires pour lesquelles une mise en compatibilité 

a été identifiée comme nécessaire pour la mise en œuvre du centre de stockage Cigéo. En effet, la DUP vise (i) 

à reconnaitre l’utilité publique du projet, (ii) à permettre la maîtrise foncière des terrains en cas d’échec des 

acquisitions foncières amiables, mais également, (iii) à mettre en compatibilité les documents d’urbanisme 

concernés par les travaux du centre de stockage Cigéo. À noter que la DUP n’a pas vocation à autoriser le 

projet. Seul le décret d’autorisation de création (DAC) qui sera délivré postérieurement au décret de DUP, 

permet d’autoriser la réalisation du centre de stockage et donc sa construction. 

Le détail des différentes étapes de la procédure de déclaration d’utilité publique, son articulation avec la 

présente mise en compatibilité des documents d’urbanisme et l’articulation avec les autres procédures 

nécessaires à la réalisation du centre de stockage Cigéo sont présentés dans la Pièce 7 « Informations 

juridiques et administratives » du présent dossier de d’enquête publique préalable à la DUP. 

• Dans le cadre du présent dossier d’enquête publique préalable, la mise en compatibilité concerne uniquement 

les documents d’urbanisme en vigueur et concernés par les ouvrages et installations du centre de stockage 

Cigéo dont l’Andra est le maître d’ouvrage (à savoir le PLU de Gondrecourt-le- Château, le PLUi de la Haute-

Saulx et le SCoT du Pays Barrois). Pour les opérations ne relevant pas de la maîtrise d’ouvrage de l’Andra, il 

appartiendra à chaque maître d’ouvrage de procéder, si nécessaire, à la mise en compatibilité des documents 

d’urbanisme concernés. 

• La présente mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le centre de stockage Cigéo a fait l’objet 

d’une concertation préalable sous l’égide d’une garante nommée par la CNDP qui s’est déroulée du 6 janvier 

au 14 février 2020. Le bilan complet de la garante et les enseignements tirés de la concertation par le maître 

d’ouvrage (1) sont annexés à la pièce 9 (Bilan de la participation du public à l’élaboration du projet de centre 

de stockage Cigéo) du présent dossier d’enquête publique préalable :  

• La mise en compatibilité du PLU de Gondrecourt-le-Château, du PLUi de la Haute-Saulx et du SCoT du Pays 

Barrois implique des adaptations de leurs dispositions liées spécifiquement au centre de stockage Cigéo. Cette 

mise en compatibilité s’inscrit toutefois dans le respect des orientations générales d’un développement 

durable du territoire telles que définies par les collectivités. 

Par ailleurs, cette mise en compatibilité est strictement limitée aux seuls besoins du projet afin de générer le 

minimum de contraintes sur les besoins locaux. Enfin, le fait qu’une règle de constructibilité ne s’applique 

qu’au projet de centre de stockage n’est pas exclusive du développement local s’il est souhaité par le territoire. 

Les servitudes éventuellement nécessaires pour protéger les installations du centre de stockage Cigéo et son 

environnement proche seront fixées par le décret d’autorisation de création (DAC) de l’installation nucléaire 

de base qui viendra définir un périmètre de protection des ouvrages, notamment souterrains, au sein duquel 

des servitudes d’utilité publique pourront être mises en place (cf. article L. 542-10-1 du code de 

l’environnement). Ces servitudes, qui viendront encadrer les usages des terrains en surface, ont pour objectif 

de préserver l’intégrité du stockage (notamment la couche du Callovo Oxfordien qui permet d’assurer la sûreté 

passive du centre à long terme) en règlementant par exemple les forages à grande profondeur. 

D’autres restrictions d’usage des terrains, sous forme de servitudes pourraient éventuellement (à la demande 

du territoire ou en réponse aux analyses détaillées des risques présentées dans le futur dossier de demande 

d’autorisation de création) être mises en place au sein ou en dehors de ce périmètre de protection. 
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1.1 Objet de la pièce 

La présente pièce, intitulée « mise en compatibilité du plan local d’urbanisme (PLU) de Gondrecourt-le-Château », 

correspond au volume III de la pièce 12 du dossier d’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique 

(DUP) du centre de stockage Cigéo dont l’Andra est le maître d’ouvrage.  

Cette pièce répond aux exigences de l’article L. 153-54 du code de l’urbanisme qui énonce que : « une opération 

faisant l'objet d'une déclaration d'utilité publique [...] et qui n'est pas compatible avec les dispositions d'un plan local 

d'urbanisme ne peut intervenir que si : 1° L'enquête publique concernant cette opération a porté à la fois sur l'utilité 

publique ou l'intérêt général de l'opération et sur la mise en compatibilité du plan qui en est la conséquence ; [..] ». 

La présentation générale du centre de stockage Cigéo figure dans la pièce intitulée « Notice explicative », 

correspondant à la pièce 1 du dossier de déclaration d’utilité publique du centre de stockage Cigéo.  

La description de l’ensemble des installations du centre de stockage Cigéo figure dans la pièce intitulée 

« Caractéristiques principales des ouvrages les plus importants », correspondant à la pièce 4 du dossier d’enquête 

publique préalable à la déclaration d’utilité publique du centre de stockage Cigéo. 

1.2 Contenu de la pièce 

Cette pièce comprend : 

• la présentation de l’objet de l’enquête publique relatif à cette mise en compatibilité ; 

• l’analyse de la compatibilité du PLU de Gondrecourt-le-Château avec le centre de stockage Cigéo ; 

• le contenu de la mise en compatibilité du PLU de Gondrecourt-le-Château ; 

• le PLU de Gondrecourt-le-Château tel qu’il sera après sa mise en compatibilité ; 

• l’évaluation environnementale de la mise en compatibilité du PLU de Gondrecourt-le-Château. 
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2.1 Contexte et présentation du centre de 

stockage Cigéo 

L’Andra, Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs, est un établissement public national à caractère 

industriel et commercial placé sous la tutelle des ministères en charge de l’énergie, de l’environnement et de la 

recherche dont les missions sont aujourd’hui précisées à l’article L. 542-12 du code de l’environnement. 

En application de l’alinéa 5 de l’article L. 542-12 du code de l’environnement et de l’article 3 de la loi n° 2006-

739 (2), l’Andra a notamment la mission de concevoir, d’implanter puis d’exploiter les « centres de stockage de 

déchets radioactifs ». 

Parmi ces centres de stockage, « le stockage en couche géologique profonde de déchets radioactifs est le stockage 

de déchets radioactifs dans une installation souterraine spécialement aménagée à cet effet, dans le respect du 

principe de réversibilité » (article L. 542-1-1 du code de l’environnement). 

L’article L. 542-10-1 du code de l’environnement définit le régime juridique du centre de stockage en couche 

géologique profonde de déchets radioactifs. Il s’agit d’un projet de stockage réversible en couche géologique 

profonde des déchets radioactifs à haute activité et moyenne activité à vie longue (HA et MA-VL), dénommé Cigéo. 

Une partie du centre de stockage Cigéo est soumise au régime juridique des installations nucléaires de base (INB) 

dont la liste est fournie par le code de l’environnement (article L. 593-2 du code de l’environnement). 

Au sens du droit de l’urbanisme, les constructions liées au centre de stockage Cigéo appartiennent à la 

destination « constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif »
1

. 

La réalisation du centre de stockage Cigéo est un équipement qui s’inscrit donc dans le cadre des missions d’intérêt 

général de l’Andra (article L. 542-12 du code de l’environnement). Il est destiné légalement à accueillir les « déchets 

radioactifs ultimes ne pouvant pour des raisons de sûreté nucléaire ou de radioprotection être stockés en surface 

ou en faible profondeur » (article L. 542-1-2 du code de l’environnement).  

Les déchets destinés au centre de stockage Cigéo correspondent, selon la classification française des déchets 

radioactifs, à des déchets de moyenne activité à vie longue (MA-VL) et des déchets de haute activité (HA). Une 

partie de ces déchets est aujourd’hui produite (environ 60 % des déchets MA-VL et 30 % des déchets HA), le reste 

sera généré dans le cadre de la poursuite des activités françaises de production électronucléaire, de recherche et 

de défense, y compris le démantèlement des installations. Au total, cela représente de l’ordre de 85 000 m
3

 de 

déchets radioactifs. 

Les principales sources de production des déchets sont : 

• la production d’électricité dans les réacteurs nucléaires de générations successives ; 

• les opérations d’enrichissement de l’uranium, de fabrication et du retraitement du combustible nucléaire après 

son utilisation dans les réacteurs. Ces opérations sont réalisées dans des installations exploitées par le groupe 

Orano ; 

• les activités de recherches conduites par le CEA
2

 relatives notamment à la conception de systèmes nucléaires 

de nouvelle génération, à la gestion des déchets radioactifs (principalement sur les sites de Marcoule et de 

Cadarache) ou à la Défense nationale (en particulier sur le site de Valduc). 

Les déchets radioactifs destinés au centre de stockage Cigéo résultent des activités industrielles menées dans ces 

installations nucléaires, auxquels s’ajoutent les déchets liés à l’usage et à la maintenance de ces installations et 

les déchets générés par leur démantèlement. 

Le centre de stockage Cigéo se situe dans la région Grand-Est, à la limite des départements de la Meuse et de la 

Haute-Marne.  

 

1

 Le PLU de Gondrecourt est soumis à l’ancienne nomenclature 

 

Figure 2-1 Situation du centre de stockage Cigéo 

Les déchets radioactifs pour lesquels le centre de stockage Cigéo est conçu ne peuvent pas être stockés en surface, 

compte tenu de leur forte dangerosité. Il s’agit donc d’un stockage en couche géologique profonde, solution de 

référence retenue pour protéger l’homme et l’environnement sur le long terme des risques générés par ces 

déchets. L’objectif est d’isoler ces déchets en les emprisonnant dans une formation géologique stable.  

Le choix de la couche géologique qui accueillera les colis de déchets radioactifs et les choix d’implantation et de 

conception de l’installation de stockage s’appuient sur plus de 25 années de recherche et sur des processus 

continus d’échange et de concertation. 

Pour une présentation plus détaillée et illustrée, se reporter à la pièce 1 « Notice explicative » du 

présent dossier d’enquête publique préalable à la DUP du centre de stockage Cigéo. 

La conception, la construction et l’exploitation du stockage permettront de garantir son caractère réversible c’est-

à-dire, « la capacité, pour les générations successives, soit de poursuivre la construction puis l'exploitation des 

tranches successives d'un stockage, soit de réévaluer les choix définis antérieurement et de faire évoluer les 

solutions de gestion » (cf. Article L. 542-10-1 du code de l’environnement). 

L’accueil et la mise en stockage de colis de déchets radioactifs dans le centre de stockage Cigéo sont envisagés 

pendant plus d’un siècle. La construction du centre de stockage Cigéo sera poursuivie par tranches successives 

sur toute cette durée d’exploitation. Ce déploiement progressif permet de tenir compte d’éventuelles évolutions 

dans les programmes de livraison des colis et de bénéficier au maximum des progrès scientifiques et techniques, 

ainsi que de l’expérience acquise lors de l’exploitation du centre lui-même. 

  

2

 Commissariat à l'énergie atomique et aux énergies alternatives 
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Le centre de stockage Cigéo, sous maîtrise d’ouvrage de l’Andra, comprend :  

• une zone descenderie (ZD), principalement dédiée à la réception des colis de déchets envoyés par les 

producteurs, à leur contrôle, et à leur préparation pour le stockage avant transfert dans l’installation 

souterraine ; 

• une zone puits (ZP), dédiée aux installations de soutien aux activités réalisées dans l’installation souterraine 

et en particulier aux travaux de creusement souterrains ; 

• une zone d’implantation des ouvrages souterrains (ZIOS) comprenant les accès depuis la surface, des 

quartiers de stockage des colis de déchets radioactifs et des zones de soutien logistique (ZSL), reliés aux 

installations de surface par des liaisons surface-fond.  

• une liaison intersites (LIS) en surface, reliant la zone puits à la zone descenderie, comprenant un convoyeur, 

une voie privée dédiée à la circulation des poids lourds et une voie publique pour la circulation des véhicules 

légers ainsi que les ouvrages de rétablissement des voies interrompues. 

• une installation terminale embranchée (ITE), voie ferrée reliant la zone descenderie au Réseau Ferré National 

(RFN) à Gondrecourt-le-Château, incluant une plateforme logistique dans cette commune ainsi que les 

ouvrages de rétablissement des voies interrompues. 

Ces différentes zones et installations sont représentées sur le Plan Général des Travaux ci-après (cf. Figure 2-3). 

Le territoire du PLU de Gondrecourt-le-Château, objet de la présente mise en compatibilité, est concerné par l’une 

des installations du centre de stockage Cigéo, à savoir : une partie de l’installation terminale embranchée (ITE). 

L’Installation terminale embranchée (ITE) du centre de stockage Cigéo est une infrastructure ferroviaire destinée 

à raccorder le Réseau Ferré National (RFN) à la zone descenderie du centre de stockage Cigéo.  

Les objectifs de cette infrastructure sont : 

• l’acheminement des matériaux de construction au plus tôt pour alimenter les chantiers durant les différentes 

phases travaux de déploiement du centre de stockage Cigéo ; 

• l’acheminement des colis de déchets radioactifs depuis les sites des producteurs. 

La longueur totale de l’ITE est d’environ 14 km dont 10 km s’inscrivant sur une ancienne plateforme ferroviaire 

(ligne Gondrecourt-le-Château/Joinville). Cette dernière est désaffectée depuis plusieurs décennies et ne comporte 

plus d’équipement ferroviaire (rails, traverses et ballast).  

L’ITE est une infrastructure privée constituée d’une voie unique avec un chemin latéral en support. Le chemin 

latéral ne sera pas ouvert à la circulation des autres usagers. 

L’ITE intercepte des routes et des chemins dont la continuité doit être rétablie dans de bonnes conditions de 

circulation et de visibilité. Les rétablissements des routes et chemins interceptés sont développés dans la pièce 11 

du présent dossier d’enquête publique préalable à la DUP intitulée « Modalités de rétablissement des voies 

interrompues ». 

L’ITE permet de relier la zone descenderie depuis la plateforme logistique de Gondrecourt-le-Château. Implantée 

sur un ancien site industriel, cette plateforme logistique privée s’étend sur une emprise d’environ 10 hectares. Elle 

comprendra trois voies ferrées raccordées à la ligne ferroviaire 027000, des voies routières associées en lien avec 

la route départementale D32 et des aires d’entreposage de matériaux/matériels. 

L’ITE concerne les territoires de Gondrecourt-le-Château et son annexe Luméville-en-Ornois (PLU de Gondrecourt 

le Château), Horville-en-Ornois, Cirfontaines-en-Ornois et Gillaumé (hors PLU de Gondrecourt le Château). 

La plateforme logistique concerne uniquement le territoire de Gondrecourt-le Château. 

L’organisation générale du centre de stockage Cigéo et la localisation des différentes installations de surface et 

souterraines sont représentées sur les figures ci-après. 

 



Dossier d'enquête publique préalable à la déclaration d'utilité publique du centre de stockage Cigéo - Pièce 12 - Mise en compatibilité des documents d'urbanisme - Volume III - Mise en compatibilité du plan local d’urbanisme (PLU) de Gondrecourt-le-Château 

Présentation de l’objet de l’enquête publique de la mise en compatibilité 

10 

 

Figure 2-2 Plan de situation du centre de stockage Cigéo 
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Figure 2-3 Plan général des travaux du centre de stockage Cigéo 
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Figure 2-1 Installations du centre de stockage Cigéo concernées par le PLU de Gondrecourt-

le-Château 

2.2 Objet de la mise en comptabilité des 

documents d’urbanisme (MECDU) 

2.2.1 Les mises en compatibilité liées au centre de 

stockage Cigéo 

Le centre de stockage Cigéo sous maîtrise d’ouvrage de l’Andra couvre un périmètre qui concerne onze 

communes : huit communes meusiennes couvertes par un Schéma de Cohérence Territoriale en vigueur (SCoT du 

Pays Barrois), trois communes Haut-Marnaises non couvertes par un SCoT. Et, parmi ces onze communes : une 

commune est couverte par un plan local d’urbanisme (PLU), trois communes sont couvertes par un plan local 

d’urbanisme intercommunal (PLUi), une commune dispose d’une carte communale (CC) et six communes sont 

soumises au règlement national d’urbanisme (RNU) (cf. tableau ci-après). 

Tableau 2-1 Documents d’urbanisme sur les communes concernées par le centre de stockage 

Cigéo  

Dép. Territoire 

Document de 

planification ou 

d’urbanisme en 

vigueur 

Document de 

planification ou 

d’urbanisme en cours de 

procédure 

Couverture 

par un 

Schéma de 

Cohérence 

Territoriale 

Aménagements 

du centre de 

stockage Cigéo 

concernés 

55 

PETR du Pays Barrois 

SCoT du Pays 

Barrois 

en vigueur 

 

SCoT du Pays 

Barrois 

en vigueur 

Zone descenderie, 

Zone puits, LIS, 

ITE, ZIOS 

C
o
m

m
u
n
a
u
t
é
 
d
e
 
c
o
m

m
u
n
e
s
 
d
e
s
 
P
o
r
t
e
s
 
d
e
 
M

e
u
s
e
 

Commune de 

Gondrecourt-

le-Château 

Plan Local 

d’Urbanisme 

(PLU) 

en vigueur  

PLUi du Val d’Ornois 

projet arrêté le 16/07/2019 

ITE, incluant la 

plateforme 

multimodale 

Commune de 

Bonnet 

Règlement 

National 

d’Urbanisme (RNU) 

Zone puits, ZIOS 

Commune 

d’Horville-en-

Ornois 

RNU ITE 

Commune de 

Houdelaincourt 

Carte communale 

en vigueur  

ZIOS 

Commune de 

Saint-Joire 

RNU ZIOS 

Commune de 

Bure Plan Local 

d’Urbanisme 

intercommunal 

(PLUi) de la Haute-

Saulx 

en vigueur  

 

Zone descenderie, 

LIS, ZIOS 

Commune de 

Mandres-en-

Barrois 

Zone puits, LIS, 

ZIOS 

Commune de 

Ribeaucourt 

ZIOS 
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Dép. Territoire 

Document de 

planification ou 

d’urbanisme en 

vigueur 

Document de 

planification ou 

d’urbanisme en cours de 

procédure 

Couverture 

par un 

Schéma de 

Cohérence 

Territoriale 

Aménagements 

du centre de 

stockage Cigéo 

concernés 

52 

Syndicat mixte du 

Nord Haute-Marne 

Aucun 

SCoT du Nord Haute-Marne 

en cours d’élaboration 

SCoT du Nord 

Haute-Marne 

en cours 

d’élaboration 

Zone descenderie 

ITE 

Commune de 

Cirfontaines-en-Ornois 

RNU  PLUi de la 

Communauté 

de communes 

du Bassin de 

Joinville en 

Champagne 

en cours 

d’élaboration 

ITE 

Commune de Gillaumé RNU  

Zone descenderie 

ITE 

Commune de Saudron RNU 

PLU de 

Saudron 

en cours 

d’élaboration 

Zone descenderie 

La réalisation du centre de stockage Cigéo n’est pas entièrement compatible avec les dispositions des documents 

d’urbanisme en vigueur sur les communes concernées, à savoir le SCoT du Pays Barrois, le PLUi de la Haute-Saulx 

et le PLU de Gondrecourt-le-Château.  

La réalisation du centre de stockage Cigéo nécessite donc une mise en compatibilité de ces documents 

d’urbanisme (voir pièce 12 volume I et volume II du présent dossier d’enquête publique préalable pour la mise en 

compatibilité du SCoT du Pays Barrois et pour la mise en compatibilité du PLUi de la Haute Saulx). 

La mise en compatibilité du PLU de Gondrecourt fait l’objet du présent dossier de mise en compatibilité. 

 

Figure 2-2 Situation des documents d’urbanisme sur les communes concernées par le 

centre de stockage Cigéo  

2.2.2 Objet de la présente mise en compatibilité 

La mise en compatibilité consiste à adapter les dispositions des différentes pièces du document d’urbanisme de 

manière à permettre la réalisation du projet faisant l’objet, dans le cas présent, d’une demande de déclaration 

d’utilité publique. Elle se limite donc strictement à l’adaptation des dispositions qui sont incompatibles avec le 

projet, c’est-à-dire ne permettant pas sa réalisation. 

Un projet présentant un caractère d’utilité publique ou d’intérêt général est soumis à enquête publique. Lorsqu’un 

tel projet nécessite une mise en compatibilité des documents d’urbanisme, l’enquête publique porte à la fois sur 

l’utilité publique et sur la mise en compatibilité du document d’urbanisme (procédure prévue aux articles L. 153-

54 et suivants (PLU/PLUi) du code de l’urbanisme). 

C’est pourquoi l’enquête publique porte non seulement sur la Déclaration d’Utilité Publique (DUP) du centre de 

stockage Cigéo, mais aussi sur la mise en compatibilité du PLU de Gondrecourt-le-Château (pour plus de précisions 

sur l’enquête publique préalable à la DUP se référer à la pièce 7 « Informations juridiques et administratives » du 

présent dossier d’enquête publique préalable à la DUP du centre de stockage Cigéo). 

Le présent dossier a pour objet la mise en compatibilité du PLU de Gondrecourt-le Château, pour permettre la 

réalisation du centre de stockage Cigéo et plus particulièrement la réalisation d’une partie de l’installation 

terminale embranchée. 

2.3 Contexte législatif et réglementaire 

2.3.1 Déroulement de la procédure 

La procédure de mise en compatibilité d’un PLU liée à une opération d’utilité publique est réalisée conformément 

aux articles L. 153-54 à L. 153-59 et aux articles R. 153-13, R. 153-14 et R. 153-20 à R. 153-22 du code de 

l’urbanisme. 

• Étape 1 : examen du dossier par l’Autorité administrative compétente de l’État 

L’État apprécie sur la base du dossier transmis par le maître d’ouvrage la compatibilité du PLU avec le projet.  

En l’absence de compatibilité, il engage la procédure régie par les articles L. 153-54 à L. 153-59 du code de 

l’urbanisme. 

L’Autorité environnementale est saisie par la personne publique responsable pour émettre un avis sur 

l’évaluation environnementale de la mise en compatibilité du PLU de Gondrecourt-le Château. 

• Étape 2 : réunion d’examen conjoint (avant l’ouverture de l’enquête publique) 

En application des dispositions de l’article L. 153-54 et de l’article R. 153-13 du code de l’urbanisme, les 

dispositions proposées pour assurer la mise en compatibilité du PLU doivent faire l’objet d’un examen conjoint 

de l’État, de l’EPCI compétent pour les documents d’urbanisme, en l’espèce la Communauté de communes 

des Portes de Meuse, et des personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 du 

code de l’urbanisme, à savoir : 

✓ la région Grand Est ; 

✓ le département de la Meuse ; 

✓ la Chambre de commerce et d'industrie Meuse Haute-Marne ; 

✓ la Chambre de métiers et de l’artisanat de la Meuse ; 

✓ la Chambre d'agriculture de la Meuse ; 

✓ le PETR (Pôle d'équilibre territorial et rural) du Pays Barrois, en charge du SCoT. 

Le maire de la commune intéressée par l'opération (Gondrecourt-le-Château) est aussi invité à participer à cet 

examen conjoint (cf. article L. 153-54 du code de l’urbanisme). 
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• Étape 3 : l’enquête publique 

En application de l’article L. 153-54 du code de l’urbanisme, l’enquête publique de la déclaration d’utilité 

publique d’une opération incompatible avec un ou plusieurs PLU porte à la fois sur l’utilité publique du projet 

et sur la mise en compatibilité des documents d’urbanisme. 

L’article L. 153-55 du code de l’urbanisme définit les conditions générales de mises en œuvre de l’enquête 

publique préalable à la mise en compatibilité des PLU, conformément aux dispositions du chapitre III du titre 

II du livre Ier du Code de l'environnement.  

Le procès-verbal de la réunion d’examen conjoint est joint au dossier d’enquête publique (article R. 153-13 du 

code de l’urbanisme).  

Le PLU ne peut faire l’objet d’une modification ou d’une révision portant sur les dispositions faisant l’objet de 

la mise en compatibilité entre l’ouverture de l’enquête publique et l’adoption de la DUP (article L. 153-56 du 

code de l’urbanisme). 

• Étape 4 : les avis rendus à l’issue de l’enquête publique 

À l'issue de l'enquête publique, conformément à l’article L. 153-58 du code de l’urbanisme, le dossier de mise 

en compatibilité peut être modifié pour tenir compte des avis joints au dossier d'enquête publique, des 

observations du public et du rapport du commissaire enquêteur ou de la commission d’enquête. 

Puis, en application des articles L. 153-57 et R. 153-14 du code de l’urbanisme, ce dossier de mise en 

compatibilité (le cas échéant, modifié), le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur (ou de la 

commission d'enquête) et le procès-verbal de la réunion d'examen conjoint, sont soumis pour avis par le Préfet 

au conseil communautaire de la Communauté de Communes Portes de Meuse.  

Il dispose d'un délai de deux mois pour donner son avis. S’il ne s’est pas prononcé dans ce délai, il est réputé 

avoir donné un avis favorable. 

• Étape 5 : la Déclaration d’Utilité Publique 

La proposition de mise en compatibilité du PLU, éventuellement modifiée pour tenir compte des avis qui ont 

été joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de la commission d'enquête, 

est approuvée par la déclaration d'utilité publique (cf. article L. 153-58 du code de l’urbanisme). 

L’acte devient exécutoire dès l'exécution de l'ensemble des formalités de publicité et d'affichage, 

conformément aux articles L. 153-59, R. 153-20 à R. 153-22 du code de l’urbanisme. 

2.3.2 Évaluation environnementale de la mise en 

compatibilité  

Conformément aux articles L. 104-2, L. 104-3 et L. 104-4 du code de l’urbanisme, le dossier de mise en 

compatibilité du PLU de Gondrecourt-le-Château est soumis à évaluation environnementale. Il s’agit de faire état 

des incidences sur l’environnement des adaptations apportées au PLU pour permettre la réalisation du centre de 

stockage Cigéo. 

L’évaluation environnementale fait l’objet d’un rapport environnemental dont le contenu est défini par les articles 

R. 104-18 et R. 104-19 du code de l’urbanisme.  

Selon l’article R. 104-18 du code de l’urbanisme : « Les documents d'urbanisme (…) sont accompagnés d'un 

rapport environnemental comprenant : 

1° Une présentation résumée des objectifs du document, de son contenu et, s'il y a lieu, de son articulation avec 

les autres documents d'urbanisme et les autres plans et programmes mentionnés à l'article L. 122-4 du code de 

l'environnement avec lesquels il doit être compatible ou qu'il doit prendre en compte ; 

2° Une analyse de l'état initial de l'environnement et des perspectives de son évolution en exposant notamment 

les caractéristiques des zones susceptibles d'être touchées de manière notable par la mise en œuvre du 

document ; 

3° Une analyse exposant : 

 

3

 « et notamment, s'il y a lieu, sur la santé humaine, la diversité biologique, la faune, la flore, les sols, les eaux, l'air, le bruit, 

le climat, le patrimoine culturel architectural et archéologique et les paysages » (cf. article R. 122-20 du code de 

l’environnement) 

a) Les incidences notables probables de la mise en œuvre du document sur l'environnement
3

 ; 

b) Les problèmes posés par l'adoption du document sur la protection des zones revêtant une importance 

particulière pour l'environnement, en particulier l'évaluation des incidences Natura 2000 mentionnée à l'article 

L. 414-4 du code de l'environnement ; 

4° L'exposé des motifs pour lesquels le projet a été retenu au regard des objectifs de protection de l'environnement 

établis au niveau international, communautaire ou national et les raisons qui justifient le choix opéré au regard 

des solutions de substitution raisonnables tenant compte des objectifs et du champ d'application géographique 

du document ; 

5° La présentation des mesures envisagées pour éviter, réduire et, si possible, compenser s'il y a lieu, les 

conséquences dommageables de la mise en œuvre du document sur l'environnement ; 

6° La définition des critères, indicateurs et modalités retenus pour suivre les effets du document sur 

l'environnement afin d'identifier, notamment, à un stade précoce, les impacts négatifs imprévus et envisager, si 

nécessaire, les mesures appropriées ; 

7° Un résumé non technique des éléments précédents et une description de la manière dont l'évaluation a été 

effectuée. » 

Conformément à l’article R. 104-19 du code de l’urbanisme, « le rapport est proportionné à l'importance du 

document d'urbanisme, aux effets de sa mise en œuvre ainsi qu'aux enjeux environnementaux de la zone 

considérée. Il peut se référer aux renseignements relatifs à l'environnement figurant dans d'autres études, plans 

ou documents […] ». 

L’évaluation environnementale de la mise en compatibilité du PLU de Gondrecourt-le-Château est présentée au 

chapitre 5 du présent document. 
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On rappelle que le terme « Cigéo » est l'abréviation de « Centre industriel de stockage géologique », qui désigne le 

« centre de stockage en couche géologique profonde de déchets radioactifs » visé par l’article L. 542-10-1 du code 

de l’environnement. 

Dans les différents documents du PLU de Gondrecourt-le-Château, les termes « Cigéo », « projet Cigéo » et « centre 

de stockage Cigéo » désignent tous le « centre de stockage en couche géologique profonde de déchets radioactifs », 

tel que visé à l’article L. 542-10-1 du code de l’environnement. 

3.1 Analyse de la compatibilité, présentation 

et justification des évolutions apportées 

au PLU de Gondrecourt-le-Château 

3.1.1 Présentation du document 

La commune de Gondrecourt-le-Château dispose d’un PLU en vigueur, approuvé le 24 juin 2013, et modifié à deux 

reprises en 2015 et 2018 (modifications simplifiées du 29 juin 2015 et du 19 juin 2018). 

Le PLU de Gondrecourt-le-Château actuellement en vigueur est composé de cinq documents : 

• un Rapport de présentation composé de quatre titres : 

✓ analyse de l’état initial et prévision de développement, 

✓ justifications des dispositions du PLU, 

✓ évaluation des incidences des orientations du plan sur l’environnement et prise en compte du souci de sa 

préservation et de sa mise en valeur, 

✓ évaluation synthétique du PLU par rapport aux documents supra communaux. 

• un Projet d’Aménagement de Développement Durables (PADD) ; 

• un Règlement écrit et graphique (plans de zonage) ; 

• des Orientations d’Aménagement et de Programmation ; 

• des Annexes. 

Le Projet d’Aménagement de Développement Durables (PADD) du PLU de Gondrecourt-le-Château s’organise 

autour de cinq orientations majeures : 

• orientation 1 : accueillir et fixer une nouvelle population diversifiée sur la commune pour un développement 

urbain cohérent et maîtrisé ; 

• orientation 2 : renforcer la position de pôle central du bourg vis-à-vis de l’économie locale, de services, etc… 

et mettre en cohérence les deux villages et le bourg en termes de besoins et de développement ; 

• orientation 3 : améliorer le cadre de vie du centre-bourg et harmoniser ses espaces publics, redonner une 

place à chaque type d’usager sur le domaine public et renforcer la centralité existante ; 

• orientation 4 : préserver l’identité architecturale du bourg et protéger les caractéristiques architecturales et 

historiques de la Ville Haute ; 

• orientation 5 : préserver la vallée de l’Ornain et maintenir l’équilibre entre les zones urbanisées, les espaces 

boisés et les espaces agricoles. 

3.1.2 Analyse de la compatibilité 

Le territoire de Gondrecourt-le-Château est concerné par des équipements nécessaires à la construction et à 

l’exploitation du centre de stockage Cigéo, à savoir la plateforme logistique et une partie de l’installation terminale 

embranchée. 

Le PLU de Gondrecourt-le-Château fait état du centre de stockage Cigéo dans le « Rapport de présentation », et le 

prend en compte dans le règlement écrit, mais il n’est pas abordé dans le « PADD » ni dans les « OAP ». 

La plateforme logistique est intégralement située en zone UX du PLU de Gondrecourt-le-Château. Le règlement de 

la zone UX est compatible avec le projet de plateforme et n’est donc pas impacté par la présente mise en 

compatibilité. 

En revanche, l’ITE localisée sur la commune de Gondrecourt-le-Château est située dans les périmètres des zones 

agricoles (A) et naturelles (N) du PLU. Certaines dispositions du règlement écrit et graphique des zones A et N et 

des annexes nécessitent d’être adaptées pour permettre la réalisation de la partie de l’ITE concernée. 

Le rapport de présentation est également complété avec une page introductive donnant des informations sur la 

mise en compatibilité du PLU de Gondrecourt-le-Château avec le centre de stockage Cigéo et le résumé non 

technique de l’évaluation environnementale. 

Le dossier de mise en compatibilité est annexé au rapport de présentation du PLU. 

3.1.2.1 Règlement écrit 

• Incompatibilité 

L’ITE est classée en zone A et N, secteurs Ni et Nf du PLU de Gondrecourt-le Château. Or, le règlement de la 

zone A limite précisément les occupations et utilisations du sol (aménagements, constructions, installations…) 

autorisées dans la zone, tandis que le règlement de la zone N et des secteurs Ni et Nf est très restrictif en ce 

qui concerne les occupations et utilisations du sol autorisé. 

L’ITE est donc soumise dans le PLU à un classement en zones peu constructibles qui limitent les occupations 

et utilisations du sol (aménagements, constructions, installations, travaux), ce qui n’est pas compatible avec 

la réalisation de l’ITE. 

• Mise en compatibilité 

La mise en compatibilité consiste donc à faire évoluer les dispositions du règlement des zones A et des 

secteurs Ni et Nf de la zone N afin d’autoriser les ouvrages d’infrastructure terrestre de l’ITE et les équipements 

et installation qui leur sont liés ainsi que les affouillements et exhaussements de sol qui leur sont nécessaires, 

pour lesquels il faut aussi tenir aussi compte des prescriptions existantes qui restent inchangées (notamment 

en secteur inondable Ni). L’ITE s’établit sur le remblai existant de l’ancienne voie ferrée et n’a donc pas 

d’incidence sur le risque inondation. 

3.1.2.2 Création d’un emplacement réservé sur l’ITE 

La création, dans le cadre de la mise en compatibilité du PLU de Gondrecourt-le-Château, d’un emplacement réservé 

au bénéfice de l’Andra sur l’ITE doit permettre de garantir la faisabilité du projet tel que prévu aujourd’hui dans le 

dossier de demande de DUP du centre de stockage Cigéo. Elle empêche aussi qu’aucun autre projet ne puisse être 

réalisé au sein de cette zone ou en bordure immédiate, ce qui pourrait compromettre ou rendre plus difficile sa 

réalisation. L’inscription de l’emplacement réservé sur les plans de zonage permet également d’informer le public 

sur la localisation de l’ITE et d’accroître la lisibilité du projet.  

À noter que les emprises des routes départementales sont exclues de l’emplacement réservé, car elles 

appartiennent au domaine public du Conseil départemental de la Meuse, par définition inaliénable. 

Le tableau des emplacements réservés inscrit sur les plans de zonage est complété pour intégrer ce nouvel 

emplacement : 

Tableau 3-1 Tableau des emplacements réservés 

Numéro 
Destination de 

l’emplacement 
Localisation Bénéficiaire Surface Zonage plu 

6 

Installation Terminale 

Embranchée et zone de 

chantier provisoire pour 

les rétablissements 

dans le cadre du centre 

de stockage Cigéo 

Au Sud de 

Gondrecourt, 

et au Nord de 

Luméville 

Andra 512 800 m² A, Nf, Ni 
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3.1.2.3 Annexes 

La liste des emplacements réservés présente à la page 5 des annexes est complétée avec l’emplacement réservé 

n° 6 créé dans le cadre de la mise en compatibilité du PLU de Gondrecourt-le-Château : 

Tableau 3-2 Tableau des emplacements réservés 

Numéro 
Destination de 

l’emplacement 
Localisation Bénéficiaire Surface Zonage plu 

6 

Installation Terminale 

Embranchée et zone 

de chantier provisoire 

pour les 

rétablissements dans 

le cadre du centre de 

stockage Cigéo 

Au Sud de 

Gondrecourt, 

et au Nord de 

Luméville 

Andra 512 800 m² A, Nf, Ni 

 

L’analyse du choix du scénario retenu pour chaque point d’incompatibilité relevé est traitée dans 

l’évaluation environnementale de la mise en compatibilité du PLU de Gondrecourt-le-Château, 

présentée au chapitre 0 du présent document. 

L’analyse de la compatibilité du PLU de Gondrecourt-le-Château avec les documents supérieurs est 

également traitée dans l’évaluation environnementale de la mise en compatibilité. 
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3.2 Contenu de la mise en compatibilité du PLU de Gondrecourt-le-Château 

3.2.1 Évolution du rapport de présentation (extraits avant/après) 

Le Rapport de présentation (RP) est complété avec des pages introductives donnant des informations sur la mise en compatibilité du PLU de Gondrecourt-le-Château avec le centre de stockage Cigéo et présentant le résumé non technique de 

l’évaluation environnementale. 

Le dossier de mise en compatibilité est annexé au Rapport de présentation du PLU de Gondrecourt-le-Château. 

Extrait du RP avant mise en compatibilité  Extrait du RP après mise en compatibilité 

Pas de page introductive 
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3.2.2 Évolution du zonage (extraits avant/après) 

Les éléments à adapter dans le PLU sont présentés dans la colonne de gauche ou ligne du dessus (entourés en pointillés rouges).  

Les éléments du PLU adaptés sont présentés dans la colonne de droite ou ligne du dessous (entouré en jaune) : inscription d’un emplacement réservé sur les plans, tableau des emplacements réservés complété.  

Extrait du zonage du PLU avant mise en compatibilité : planche 1 Extrait du zonage du PLU après mise en compatibilité : planche 1 
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Extrait du zonage du PLU avant mise en compatibilité : planche 4 

 

 

Extrait du zonage du PLU après mise en compatibilité : planche 4 

 

 

 

Extrait du zonage du PLU avant mise en compatibilité : planche 5 

 

 

Extrait du zonage du PLU après mise en compatibilité : planche 5 
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Extrait du zonage du PLU avant mise en compatibilité : planche 8 

 

 

 

Extrait du zonage du PLU après mise en compatibilité : planche 8 

 

 

 

3.2.3 Évolution du règlement (extraits avant/après) 

Les éléments à modifier dans le PLU sont présentés dans la colonne de gauche.  

Les éléments du PLU modifiés et complétés sont présentés dans la colonne de droite (écrit en rouge et surligné en 

jaune). 

3.2.3.1 Dispositions générales du règlement complétées 

La qualification du centre de stockage Cigéo est intégrée dans les dispositions générales du règlement du PLU de 

Gondrecourt-le-Château, soumis à l’ancienne nomenclature. 

 

Extrait des dispositions générales du règlement du 

PLU  

avant mise en compatibilité 

Extrait des dispositions générales du règlement du 

PLU  

après mise en compatibilité  
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3.2.3.2 Règlement de la zone A modifié 

En zone A est prévue : l’ITE. 

Doivent donc y être autorisés : 

• les ouvrages d’infrastructure terrestre liés au centre de stockage Cigéo, et les équipements et installations qui 

leur sont liés ; 

• les affouillements et exhaussements de sols liés à ces infrastructures. 

 

Extrait du règlement de la zone A du PLU  

avant mise en compatibilité (article 2) 

Extrait du règlement de la zone A du PLU  

après mise en compatibilité (article 2) 

 
 

 

3.2.3.3  Règlement de la zone N modifié 

Dans les secteurs Nf et Ni de la zone N est prévue : une partie de l’ITE. 

Doivent donc y être autorisés : 

• les ouvrages d’infrastructure terrestre liés au centre de stockage Cigéo, et les équipements et installations qui 

leur sont liés ; 

• les affouillements et exhaussements de sols liés à ces infrastructures. 

 

Extrait du règlement de la zone N du PLU  

avant mise en compatibilité (article 2) 

Extrait du règlement de la zone N du PLU  

après mise en compatibilité (article 2) 
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3.2.4 Évolution des annexes (extraits avant/après) 

Suite aux évolutions apportées aux plans de zonage du PLU, à savoir la création d’un emplacement réservé au 

bénéfice de l’Andra, les annexes du PLU doivent aussi être adaptées ; les éléments nouveaux sont présentés dans 

la colonne de droite (écrit en rouge et surligné en jaune). 

 

Extrait des annexes du PLU avant mise en 

compatibilité : liste des emplacements réservés 

(p.5) 

Extrait des annexes du PLU après mise en 

compatibilité : liste des emplacements réservés 

(p.5) 

 

 

 

 

3.3 Synthèse de l’analyse et du contenu de la 

mise en compatibilité 

Le territoire de Gondrecourt-le-Château est concerné par une partie du centre de stockage Cigéo, à savoir une 

partie de l’installation terminale embranchée (ITE), incluant la plateforme logistique. La plateforme logistique n’est 

pas concernée par la mise en compatibilité. 

Les évolutions apportées au PLU de Gondrecourt-le-Château portent sur le zonage, le règlement écrit, et les 

annexes. 

Le rapport de présentation est complété avec plusieurs pages introductives sur la présente mise en compatibilité 

du PLU. 

• Plans de zonage 

Un emplacement réservé destiné à l’installation terminale embranchée dans le cadre du centre de stockage 

Cigéo est créé au bénéfice de l’Andra ; il traverse les zones A, Nf et Ni. Cet emplacement réservé n° 6 est inscrit 

sur les planches 1, 4 et 5 au 1/5 000
e

 et la planche 8 au 1/2 000
e

 (annexe de Luméville-en-Ornois). 

• Règlement écrit 

Le règlement de la zone A et des secteurs Nf et Ni de la zone N, qui sont traversés par l’ITE, est complété à 

l’article 2, afin de permettre la réalisation des ouvrages d’infrastructure terrestre liés au centre de stockage 

Cigéo, les équipements et installations qui leur sont liés, et les affouillements/exhaussement de sol liés à ces 

infrastructures. 

Les dispositions générales sont également complétées avec la qualification du centre de stockage Cigéo. 

• Annexes 

La liste des emplacements réservés est complétée avec les informations relatives à l’emplacement réservé n° 6 

qui est créé. 

Le résumé non technique de l’évaluation environnementale est également présenté dans ces pages. 
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4.1 Rapport de présentation 

Le rapport de présentation du PLU de Gondrecourt-le-Château est complété par plusieurs pages introductives 

apportant des informations sur la mise en compatibilité et présentant le résumé non technique de l’évaluation 

environnementale. 

Le dossier de mise en compatibilité est annexé au rapport de présentation du PLU. 

 

Figure 4-1  Rapport de présentation du PLU de Gondrecourt-le-Château – 1 

 

Figure 4-2  Rapport de présentation du PLU de Gondrecourt-le-Château - 2 
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4.2  Plans de zonage 

Le zonage du PLU de Gondrecourt-le-Château est complété, et plus particulièrement les planches 1, 4 et 5 au 1/5 000
e

 et la planche 8 au 1/2 000
e

 (annexe de Luméville-en-Ornois), avec l’inscription d’un emplacement réservé, au bénéfice de 

l’Andra, sur le linéaire de l’ITE. 

 

Figure 4-3  Plan de zonage mis en compatibilité (1) 
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Figure 4-4  Plan de zonage mis en compatibilité (4) 
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Figure 4-5  Plan de zonage mis en compatibilité (5) 
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Figure 4-6  Plan de zonage mis en compatibilité (8) 
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4.3 Règlement écrit 

Le règlement écrit du PLU de Gondrecourt-le-Château est adapté, et plus particulièrement le règlement des zones 

A et N (secteurs Nf et Ni), traversées par l’ITE, où l’article 2 est complété ; les éléments nouveaux sont surlignés 

en jaune. Les dispositions générales sont complétées avec la qualification du centre de stockage Cigéo. 

 

Figure 4-7  Règlement écrit du PLU de Gondrecourt-le-Château - 1 

 

Figure 4-8  Règlement écrit du PLU de Gondrecourt-le-Château – 2 
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Figure 4-9  Règlement écrit du PLU de Gondrecourt-le-Château – 3 

4.4 Annexes 

Les annexes du PLU de Gondrecourt-le-Château sont adaptées, et plus particulièrement la liste des emplacements 

réservés qui est complétée ; les éléments nouveaux sont surlignés en jaune. 

 

Figure 4-10  Annexes du PLU de Gondrecourt-le-Château - 1 
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L’article L. 153-54 du code de l’urbanisme précise que « Une opération faisant l'objet d'une déclaration d'utilité 

publique, […], et qui n'est pas compatible avec les dispositions d'un plan local d'urbanisme ne peut intervenir 

que si : 1° L'enquête publique concernant cette opération a porté à la fois sur l'utilité publique ou l'intérêt 

général de l'opération et sur la mise en compatibilité du plan qui en est la conséquence ».  

Conformément à cet article, le présent dossier d’enquête publique préalable à la DUP centre de stockage Cigéo a 

également pour objet la mise en compatibilité du PLU de Gondrecourt-le-Château pour permettre la réalisation du 

projet. 

Les adaptations du PLU nécessaires pour cette mise en compatibilité sont soumises aux exigences relatives à 

l’évaluation environnementale des documents d’urbanisme, qui donne lieu à l’élaboration d’un rapport 

environnemental spécifique prévu par les articles L. 104-1 et suivants du code de l’urbanisme, distinct de 

l’évaluation environnementale du projet qui se matérialise par une étude d’impact. 

 

L’évaluation environnementale des documents d’urbanisme concerne les incidences sur 

l’environnement liées à la planification de l’occupation des territoires (SCoT) et des sols (PLU / 

PLUi). 

Elle se distingue de l’étude d’impact, qui est l’analyse des incidences d’un projet de travaux, 

constructions, ouvrages et installations sur l’environnement, objet de la pièce 6 du présent dossier 

d’enquête publique préalable. 

 

Le présent rapport d’évaluation environnementale a ainsi pour objet :  

1. De décrire et évaluer les incidences notables que peut avoir la mise en compatibilité du PLU de Gondrecourt-

le-Château sur l'environnement ; 

2. De présenter les mesures envisagées pour éviter, réduire et, dans la mesure du possible, compenser ces 

incidences négatives ; 

3. D’exposer les raisons pour lesquelles, notamment du point de vue de la protection de l'environnement, parmi 

les partis d'aménagement envisagés, le projet de mise en compatibilité a été retenu. 

Ce rapport évalue donc les incidences sur l’environnement liées à l’adaptation du PLU de Gondrecourt-le-Château, 

dans le cadre de la présente mise en compatibilité nécessaire pour la réalisation du centre de stockage Cigéo 

(cf. Chapitres 2.1 et 2.2 du présent document). Ces incidences sont liées aux conséquences de la présente mise 

en compatibilité, en termes d’occupation et d’utilisation du sol à l’échelle du territoire communal, notamment la 

localisation, la desserte, l'implantation et l'architecture des constructions. 

La mise en compatibilité a pour objet de permettre la réalisation d’une partie de l’installation terminale 

embranchée (ITE), située sur le territoire de Gondrecourt-le-Château Il s’agit d’une voie ferrée privée qui dessert le 

centre de stockage Cigéo depuis la ligne ferroviaire 027000 reliant Gondrecourt-le-Château à Nançois-Tronville et 

Neufchâteau (réseau ferré national).  

La présente évaluation environnementale a été élaborée de manière itérative afin d’évaluer, au cours du projet de 

mise en compatibilité du PLU de Gondrecourt-le-Château, les éventuelles incidences sur l’environnement des choix 

qui sont réalisés. Cela permet de modifier ces choix ou d’imaginer des mesures d’évitement, de réduction ou 

compensation en conséquence. 

L’évaluation environnementale et sa démarche itérative ont ainsi permis d’évaluer et d’adapter le projet de mise 

en compatibilité tout au long de sa réalisation. 

L’ensemble de cette évaluation environnementale s’est basé sur les documents existants, qui ont permis de fournir 

des données et éléments règlementaires : documents avec lesquels le PLU adapté doit être compatible, documents 

que le PLU adapté doit prendre en compte, documents relatifs à des risques naturels ou technologiques devant 

être pris en compte, arrêtés portant l’utilité publique des captages AEP et études environnementales en cours ou 

déjà réalisées sur le territoire. 

L’évaluation environnementale s’est notamment appuyée sur le rapport de présentation du PLU de Gondrecourt-

le-Château, sur l’étude d’impact du projet global Cigéo et sur le volet urbanisme du rapport de mise en 

compatibilité du PLU concernant le volet urbanisme. 

5.1 Résumé non technique et description de la 

manière dont l’évaluation a été effectuée 

5.1.1 Présentation des solutions alternatives envisageable 

dans le cadre de la mise en compatibilité et solutions 

retenues 

L’article R. 104-18 du code de l’environnement prévoit que le rapport environnemental doit comprendre « une 

présentation résumée des objectifs du document [ou de ses évolutions], de son contenu et, s'il y a lieu, de son 

articulation avec les autres documents d'urbanisme et les autres plans et programmes mentionnés à l'article 

L. 122-4 du code de l'environnement avec lesquels il doit être compatible ou qu'il doit prendre en compte ». 

Les adaptations du PLU de Gondrecourt-le-Château nécessaires à sa mise en compatibilité sont destinées à 

permettre, au regard des règles relatives à l’utilisation des sols, l’aménagement d’une partie l’ITE. 
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Figure 5-1 Localisation du centre de stockage Cigéo par rapport au territoire de 

Gondrecourt-le-Château 

Le PLU adapté doit être compatible avec les documents d’urbanisme qui lui sont supérieurs, en l’occurrence le 

SCoT du Pays Barrois. 

La solution de mise en compatibilité a été retenue en tenant compte de la comparaison relative des différentes 

solutions du point de vue des objectifs de protection de l’environnement et de la santé humaine. 

Présentation des solutions alternatives envisageables dans le cadre de la mise en compatibilité et solutions 

retenues : 

Mise en compatibilité des zones A et N :  

Les règlements en vigueur de la zone A et de la zone N qui sont traversées par l’ITE, ne permettent pas la 

réalisation des infrastructures, aménagements et travaux liés au centre de stockage Cigéo, en raison de la 

constructibilité limitée de ces zones. 

Deux solutions d’adaptation des règlements de la zone A et de la zone N ont été envisagées pour la mise en 

compatibilité du PLU sur ce point :  

✓ adaptation du règlement des zones A et N, pour autoriser toutes les constructions et installations liées au 

centre de stockage Cigéo et les affouillements/exhaussements de sol qui leur sont liés ; 

✓ adaptation du règlement des zones A et N pour autoriser uniquement les ouvrages d’infrastructures 

terrestres liés au centre de stockage Cigéo, les équipements et installations qui leur sont liés et les 

affouillements/exhaussements de sols liés à ces infrastructures. 

 

L’adaptation des règlements des zones A et N circonscrites aux ouvrages d’infrastructures 

terrestres liés au centre de stockage Cigéo, aux équipements et installations qui leur sont liés 

et aux affouillements/exhaussements de sols liés à ces infrastructures est la solution qui a été 

retenue, pour limiter la consommation foncière à la zone d’intervention potentielle de l’ITE et éviter 

d’autres incidences potentielles liées à d’éventuelles autres installations du centre de stockage Cigéo 

en zones A ou N. 

 

• Création d’un emplacement réservé : 

La création dans le cadre de la mise en compatibilité du PLU de Gondrecourt-le-Château d’un emplacement 

réservé sur l’ITE permet de garantir la faisabilité du projet tel que prévu aujourd’hui dans le dossier de 

demande de DUP du centre de stockage Cigéo. Elle empêche aussi qu’aucun autre projet ne puisse être réalisé 

au sein de cette zone ou en bordure immédiate, ce qui pourrait compromettre ou rendre plus difficile sa 

réalisation.  

Deux solutions ont donc été envisagées : 

✓ la création d’un emplacement réservé au bénéfice de l’Andra sur l’ITE ;  

✓ le maintien du zonage adapté (cf. ci-avant) sans création d’un emplacement réservé.  

 

La création d’un emplacement réservé est la solution qui a été retenue, compte tenu de son 

avantage en termes d’information du public, et dans la mesure où l’inconvénient lié à la restriction de 

la mise en œuvre d’autres projets a été évalué comme faible compte tenu de l’absence de 

projets connus. 

 

5.1.2 Analyse de l’état initial de l’environnement 

Le territoire du PLU de Gondrecourt-le-Château est situé à l’ouest de la région Lorraine, à la limite de la Champagne-

Ardenne, au sud du département de la Meuse. 

5.1.2.1 Milieu Physique 

a) Présentation des aires d’étude du milieu physique 

Différentes aires d’étude, correspondant aux zones susceptibles d’être affectées par la mise en compatibilité du 

PLU, ont été utilisées. On distingue : 

• une aire d’étude immédiate, centrée sur l’emprise de l’ancienne voie ferrée sur la commune de Gondrecourt-

le-Château, y compris son enclave de Luméville-en-Ornois, augmentée d’une zone de 500 m de part et d’autre ; 

• une aire d’étude éloignée, étendue à une zone de 3 000 m autour de l’emprise de l’ancienne voie ferrée. 
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Figure 5-2 Représentation des aires d’étude du milieu physique 

b) Climat et gaz à effet de serre 

Le territoire de Gondrecourt-le-Château s’inscrit dans un secteur présentant un climat de type semi-continental 

(sec, froid et clair en hiver, orageux en été) qui reste influencé par des temps doux et humides associés aux 

passages de perturbations venues de l’océan en régime de sud-ouest. 

Le cumul annuel moyen des précipitations est de 843 mm. 

Au niveau de la station météorologique d’Houdelaincourt, localisée à environ 13 km de l’aire d’étude immédiate, 

on observe une température annuelle moyenne de 10,3 °C. 

L’aire d’étude éloignée, peu urbanisée, présente des émissions de gaz à effet de serre faibles. 

L’aire d’étude éloignée ne présente pas de sensibilité climatique. 

c) Qualité de l’air 

La qualité de l’air dans l’aire d’étude éloignée est bonne. 

L’état actuel radiologique complet réalisé pour le centre de stockage Cigéo montre un niveau de radioactivité 

ambiant correspondant à une zone éloignée de toute activité nucléaire. 

L’aire d’étude éloignée ne présente pas de sensibilité relative à la qualité de l’air. 

d) Topographie 

Gondrecourt-le-Château se situe au sein du « Haut-Pays » barrois, caractérisé par un plateau entaillé au droit de la 

commune par l’Ornain et ses affluents l’Ognon et la Maldite. 

Le relief au niveau de l’aire d’étude immédiate s’élève d’est en ouest, avec des valeurs de 295-300 m dans la vallée 

de l’Ornain au sud de Gondrecourt-le-Château, et des altitudes atteignant 370 m à l’est de Luméville-en-Ornois. 

e) Occupation des sols 

Le territoire de la commune de Gondrecourt-le-Château se caractérise dans sa partie est par un plateau très boisé 

(Forêt domaniale de Vau), entaillé par quelques carrières, alors que le plateau à l’ouest de la zone urbanisé est 

occupé par des terres agricoles. 

L’enclave de Gondrecourt-le-Château, au droit de Luméville-en-Ornois est occupée par quelques massifs boisés (La 

Trémont, les Chênes du Haye, la Chalaître) et des terrains agricoles. 

L’aire d’étude immédiate est dominée par les espaces agricoles et des boisements présents au nord du village de 

Luméville-en-Ornois (la Trémont), et au sud de la vallée de l’Ornain (Bois de Papon). Ces espaces sont 

respectivement classés en zones A (Agricole) et N (Naturelle) au PLU de Gondrecourt-le-Château. 

f) Nature et qualité des sols 

Sur le ban communal de Gondrecourt-le-Château, les sols des plateaux sont fortement marqués par la présence 

du calcaire, ce sont des sols bruns qui sont aussi marqués par un excès d’eau dans le secteur de Luméville-en-

Ornois. On trouve également des sols bruns calcaires sur des pentes plus fortes, et des sols de fonds de vallées 

au niveau des cours d’eau. 

L’emprise de l’ancienne voie ferrée est implantée sur le territoire de Gondrecourt-le-Château, sur un remblai 

d’apport, sur lequel se trouvent des sols anthropisés. 

Les sols de l’aire d’étude éloignée sont majoritairement argileux à limoneux, généralement caillouteux et riches 

en carbonates de Calcium et Magnésium.  

g) Sous-sols 

Les formations géologiques qui affleurent sur l’aire d’étude immédiate sont des plus récentes aux plus anciennes :  

• les alluvions récentes et anciennes dans la vallée de l’Ornain, de l’Ognon et du ruisseau de Naillemont ; 

• les Calcaires du Barrois (Tithonien) ; 

• les Marnes du Kimméridgien ;  

• l’Oxfordien carbonaté.  

Une carrière de calcaire est exploitée sur la commune de Gondrecourt-le-Château, au sud-est de la vallée de 

l’Ornain, en bordure est de l’aire d’étude immédiate, pour des besoins locaux en granulats ou autres usages 

d’empierrage. 

Aucun autre gisement de ressources naturelles n’est présent sur l’aire d’étude immédiate ni dans l’aire 

d’étude éloignée. 

L’aire d’étude immédiate est peu soumise aux risques naturels géologiques : une cavité souterraine est recensée 

dans la base Géorisques (géorisques.gouv.fr) à l’est du centre urbain de Gondrecourt-le-Château, un aléa retrait-

gonflement des argiles faible à Luméville-en-Ornois à moyen dans la vallée de l’Ornain et un risque sismique 

très faible. 
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h) Eaux souterraines  

Les trois « masses d’eau » identifiées au niveau du site du projet et potentiellement concernées par le projet sont 

de la plus superficielle à la plus profonde : 

• la masse d’eau des « Calcaires du Barrois » ; 

• la masse d’eau des « Calcaires Kimméridgien-Oxfordien karstique entre Seine et Ornain »; 

• la masse d’eau des « Calcaire Dogger entre Armançon et limite de district ». 

La masse d’eau des Calcaires du Barrois est vulnérable. Les eaux de cette nappe sont utilisées pour l’alimentation 

en eau potable des collectivités, pour des usages agricoles et quelques usages de puits privés. 

La masse d’eau de l’Oxfordien calcaire subit régulièrement des déclassements liés à la turbidité (matières en 

suspension) et à la présence de sulfate en concentration supérieure à la Norme de Qualité Environnementale. La 

masse d’eau des Calcaires du Dogger est isolée des aquifères supérieurs dans l’aire d’étude immédiate du centre 

de stockage Cigéo. 

La masse d’eau « Calcaires Kimméridgien-Oxfordien karstique entre Seine et Ornain » est utilisée pour 

l’alimentation en eau potable des collectivités, pour des usages agricoles et quelques usages de puits privés. 

L’aire d’étude éloignée ne comprend pas de point de captage AEP, mais elle est concernée par certains périmètres 

de protection et par les prescriptions associées. Parmi les captages concernés il faut noter que :  

• aucun périmètre de captage prioritaire au titre du « Grenelle de l’Environnement » n’est concerné ; 

• l’aire d’étude s’inscrit en partie dans les périmètres de protection du captage de Gondrecourt-le-Château. 

i) Eaux superficielles 

L’aire d’étude éloignée s’inscrit dans le grand bassin versant Seine-Normandie et n’est ainsi concernée que par le 

SDAGE Seine-Normandie et plus particulièrement l’unité hydrographique Seine amont avec le secteur 

hydrographique Marne amont. 

Le réseau hydrographique de la commune de Gondrecourt-le-Château, principalement constitué de la rivière 

l’Ornain, est sensible à la fois du fait de la faible capacité des cours d’eau locaux, mais aussi par un fonctionnement 

dynamique particulier en lien avec le fonctionnement de la nappe d’eau souterraine. 

La qualité chimique de l’Ornain est très variable selon les sites de prélèvement et l’année d’étude avec une 

dégradation récurrente liée à la présence d’hydrocarbures (HAP).  

La qualité écologique de l’Ornain est bonne. 

La radioactivité des eaux superficielles est faible et conforme au bruit de fond naturel attendu. 

Les eaux superficielles n’ont pas vocation dans la région à servir à la production d’eau potable et sont peu utilisées 

localement. 

 

Figure 5-3 Localisation des cours d’eau des aires d’étude immédiate et éloignée 

j) Risques inondation par remontée de nappe et par débordement de 

cours d’eau 

Les enjeux liés au risque inondation par remontée de nappe sont forts dans les fonds de vallées, et l’ancienne voie 

ferrée sur Gondrecourt-le-Château est concernée par ce risque. 

Gondrecourt-le-Château et les communes à l’aval le long de l’Ornain sont concernées par le PPRi de l’Ornain, mais 

l’aire d’étude éloignée est intégralement hors d’eau pour la crue de référence du PPRi. 

Une importante partie de l’aire d’étude immédiate est constituée de zones sujettes à des débordements de nappe 

ou à des inondations de caves. 
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5.1.2.2 Milieu naturel 

a) Présentation des aires d’étude du milieu naturel 

Les aires d’études du milieu naturel sont identiques à celles du milieu physique. 

b) Zonages environnementaux : espaces naturels protégés ou 

remarquables 

Les ZNIEFF suivantes sont présentes dans l’aire d’étude éloignée : 

• la ZNIEFF de type II « Forêt domaniale de Vaucouleurs, de Montigny, du Vau, des Batis et de Maupas » 

(n° 410030447) ; 

• les ZNIEFF de type I « Vallée de l’Ognon et du Naillemont à Horville-en-Ornois » (n° 410015811) et « Gite à 

chiroptère de Chassey-Beaupré » (n° 410030307) ; 

On recense également un unique site Natura 2000 au sein de l’aire d’étude éloignée : la ZSC (zone spéciale de 

conservation) Forêts de Gondrecourt-le-Château (FR4100182). 

Plusieurs ENS (espaces naturels sensibles) sont également présents dans les aires d’étude immédiate et éloignée, 

notamment le massif forestier de Gondrecourt et l’Ornain. 

 

Figure 5-4 Carte du zonage règlementaire des aires d’étude immédiate et éloignée 

c) Zones humides 

Au niveau de l’aire d’étude immédiate, trois secteurs ont été classés en zones humides avérées :  

• une zone de 21 ha située en bordure de l’Ornain en secteur est de la zone d’étude (en contrebas de la 

plateforme existante) ; 

• Une zone de 5,5 ha située au nord de Luméville en Ornois, en tête de bassin versant du ruisseau de l’Étang ; 

• Une phragmitaie sèche (peuplement végétal dense, sur les rives des eaux douces, de phragmites, voire de 

baldingères) de 261 m
2

 à l’Ouest de la Gare de Luméville. 

d) Continuités écologiques 

Le corridor écologique terrestre forestier qui passe par la forêt de Veau au sud-est de la vallée de Ornain, fait partie 

de l’arc des grands massifs boisés qui participe à l’axe de déplacement d’importance nationale cheminant du 

Massif Central à la Belgique. La plupart des bois de l’aire d’étude éloignée sont identifiés comme zones de 

perméabilité, c’est à dire comme des zones où les espèces circulent facilement.  
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Sont désignés réservoirs de biodiversité dans l’aire d’étude éloignée : 

• les abords du ruisseau de l’étang à Luméville-en-Ornois ; 

• les abords du ruisseau de Naillemont à Horville-en-Ornois ; 

• les étangs de Chassey-Beaupré ; 

• le bois d’Horville à l’est de l’Ognon. 

À un niveau plus local, des corridors écologiques empruntés par les mammifères terrestres ont également pu être 

identifiés. On note des corridors probables (le long de l’ancienne voie ferrée, entre le bois de le Trémont et le bois 

Lejuc, ou encore entre le bois de la Trémont et le bois d’Horville), et un corridor avéré situé à l’extrémité ouest de 

l’aire d’étude éloignée et qui relie le bois « les Scieux » dans la partie est de Gillaumé à la forêt de Grammont dans 

la partie nord de Bure. 

L’Ornain est classé en liste 1
4

 du classement des cours d’eau pour la continuité écologique, de la limite amont du 

réservoir biologique (située dans l’aire d’étude immédiate) à la limite du département.  

 

4

 Liste 1 : cours d’eau ou parties de cours d’eau ou canaux sur lesquels aucune autorisation ou concession ne peut être 

accordée pour la construction de nouveaux ouvrages s’ils constituent un obstacle à la continuité écologique  

 

Figure 5-5 Carte des continuités écologiques issues du SRADDET Grand-Est des aires 

d’étude immédiate et éloignée 
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e) Faune, flore et habitats naturels  

Le tableau ci-après présente les habitats naturels et les espèces faunistiques et floristiques à enjeux observés. 

Tableau 5-1 Habitats, flore et faune remarquable  

Habitats 

Les habitats communautaires mais non prioritaires ont été définis comme à enjeu moyen. 

Les Pelouses Calcaires subatlantiques semi-arides, les forêts de frênes et d'aulnes des ruisselets et 

des sources (rivulaires) et bois de frênes et d'aulnes des rivières à eaux lentes sont considérés comme 

à enjeu fort. 

Flore 

Une espèce protégée en Lorraine : la Mélique ciliée, présente au niveau du tracé de l’aire d’étude 

immédiate. 

Une autre espèce à enjeu fort est présente : la Renoncule à pinceau, liée aux milieux humides. Les 

autres espèces patrimoniales présentent un enjeu moyen. 

Insectes 

Trois espèces protégées (Cuivré des marais, Cordulie à corps fin et Agrion de mercure) et six autres 

espèces patrimoniales. 

Quatre espèces présentent des enjeux forts. 

Amphibiens 

Huit espèces protégées, dont une est à enjeu fort, l'Alyte accoucheur et une à enjeu moyen : le 

Pélodyte ponctué. 

Reptiles 

Huit espèces protégées, dont deux sont à enjeu fort : la vipère aspic et la Coronelle lisse, et trois 

autres un enjeu moyen.  

Oiseaux 

30 espèces patrimoniales recensées en période de reproduction sur l’aire d’étude immédiate dont 29 

sont protégées.  

Trois espèces présentent un enjeu de conservation fort : le Moineau friquet, le Pipit farlouse et la 

Huppe fasciée et 20 ont un enjeu de conservation moyen dont le Chevalier guignette, l’Alouette lulu, 

la Pie-grièche écorcheur, le Gobemouche noir, le Gobemouche gris, les busards…etc.  

En période de migration, une espèce à enjeu de conservation fort durant cette période : la Cigogne 

noire. 

Des habitats d'espèces favorables à l'avifaune, avec des enjeux concernant essentiellement les 

habitats au nord de Luméville-en-Ornois, de part et d’autre de l’Ognon, de l’Ornain, ainsi que le bois 

de Trémont. 

Mammifères 

Quatre espèces protégées dont deux sont patrimoniales et d’enjeu moyen : le Chat forestier et le 

Muscardin.  

Le Putois, non protégé est également considéré comme patrimonial et d’enjeu moyen. 

Chiroptères 

16 espèces protégées, dont huit sont patrimoniales. Cinq espèces sont à enjeu fort : Barbastelle 

d’Europe, Grand Murin, Murin à oreilles échancrées, Murin de Bechstein et Petit Rhinolophe. 

Forte utilisation de l’ancienne voie ferrée comme zone de chasse et de transit. 

Faune piscicole 
Aucune espèce protégée ou patrimoniale. 

5.1.2.3 Milieu humain 

a) Présentation des aires d’étude du milieu humain 

Différentes aires d’étude, correspondant aux zones susceptibles d’être affectées par la mise en compatibilité du 

PLU, ont été utilisées selon les critères à décrire. On distingue : 

• une aire d’étude immédiate centrée sur l’emprise de l’ancienne voie ferrée augmentée de 500 m ; 

• une aire d’étude éloignée étendue à une zone de 3 000 m autour de l’emprise de l’ancienne voie ferrée ; 

• une aire d’étude éloignée communale correspondant au territoire communal de Gondrecourt-le-Château. 

 

Figure 5-6 Aires d’étude du milieu humain 
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b) Contexte socio-économique 

L’aire d’étude éloignée s’inscrit dans un territoire rural peu densément peuplé et présentant une faible attractivité. 

Le taux de chômage dans l’aire d’étude est légèrement supérieur à celui observé au niveau national. Cette faible 

attractivité économique est sans doute la cause du solde migratoire déficitaire.  

Les commerces et services publics sont peu nombreux.  

La majorité des établissements actifs appartiennent au secteur agricole. Néanmoins, c’est le secteur industriel qui 

est le plus pourvoyeur d’emplois. 

En termes de logement, l’aire d’étude se caractérise par un fort taux de vacance. 

L’aire d’étude éloignée se caractérise aussi par une activité agricole prédominante. Les productions agricoles, 

majoritairement de grandes cultures, se sont étendues au détriment des surfaces en herbe. 

Sur l’aire d’étude éloignée, le taux de boisement est relativement élevé. L’exploitation forestière est 

majoritairement orientée vers la production d’énergie. 

c) Paysage et patrimoine 

Le paysage, dans l’aire d’étude éloignée, est ouvert, structuré en différentes unités paysagères, dont la principale 

correspond à des plateaux cultivés ponctués de bosquets. Ces paysages agricoles ouverts sont encadrés par les 

entités paysagères boisées souvent implantées sur les points hauts et les versants. Les pieds de coteaux et les 

fonds de vallées sont occupés par des prairies. Les cours d’eau sont des éléments visibles dans le paysage 

lorsqu’ils sont ourlés de ripisylves.  

Enfin, les rares villages de l’aire d’étude éloignée installés près des sources ou au débouché des vallons 

transversaux aux fronts de côte témoignent dans leur forme de l’activité agricole. 

Dans l’aire d’étude éloignée, la réalisation de premiers diagnostics archéologiques préliminaires anticipés sur les 

emprises et aux abords de l’ancienne voie ferrée, ont montré l’intérêt potentiel des vestiges mis en évidence.  

Aucun monument historique n’est situé dans l’aire d’étude immédiate. Plusieurs monuments historiques se 

trouvent à moins de 500 m de l’aire d’étude éloignée, dont l’Église de la Nativité, à Gondrecourt-le-Château. 

L’activité touristique est peu développée dans l’aire d’étude éloignée. La chasse, la pêche, le prélèvement de bois 

de chauffe et la cueillette des champignons sont les principales activités de loisirs qui y sont pratiquées. Un chemin 

de Grande Randonnée traverse l’aire d’étude. Aucun site de mémoire n’y est recensé.  

Enfin le tourisme industriel existe dans le secteur. Les installations du Laboratoire souterrain du Centre de 

Meuse/Haute-Marne de l’Andra accueillent chaque année de nombreux visiteurs.  

d) Réseaux 

L’aire d’étude éloignée est située à distance des grandes infrastructures de transport.  

Dans l’aire d’étude éloignée, les petites communes adhèrent à l’assainissement non collectif et disposent de STEP 

(station d'épuration des eaux usées) d’un maximum de 1 420 EH (Équivalent Habitant) (Gondrecourt-le-Château). 

e) Risques et nuisances  

Plusieurs ICPE sont autorisées à Gondrecourt-le-Château. 

Un risque notable de transport de matières dangereuses est indiqué pour les routes départementales D60/960 et 

la D66. 

5.1.3 Incidences notables probables de l’adaptation 

du PLU et présentation des mesures envisagées 

pour éviter, réduire et si possible compenser s’il 

y a lieu les conséquences dommageables sur 

l’environnement 

La réalisation des infrastructures terrestres liées au centre de stockage Cigéo, des équipements et installations qui 

leur sont liés, et des affouillements/exhaussements de sol qui sont liés à ces infrastructures, à savoir la réalisation 

de l’ITE permise par l’adaptation du PLU entrainent des incidences sur l’environnement. 

Le tableau suivant présente les incidences sur les milieux physique, naturel et humain après mises en place des 

mesures pour éviter ou réduire ou compenser ces incidences. 

Tableau 5-2 Incidences sur l’environnement de la mise en compatibilité du PLU de 

Gondrecourt-Le-Château et mesures  

Facteur Mesures Incidence 

Conditions 

météorologiques 

locales 

L’ITE ne modifie pas les conditions climatiques locales. Très faible 

Gaz à effet de 

serre 

L’ITE réduit la circulation routière Positive 

Qualité de l’air Peu de poussière et de gaz de combustion Très faible 

Sols 

Prise en compte de la topographie pour l’implantation et la conception des 

rétablissements 

Aménagements paysager au plus tôt 

Tri et réutilisation de la terre végétale sur le chantier pour les aménagements 

paysagers  

Stockage dans des conditions adéquates pour permettre une réutilisation 

maximale in situ 

Faible 

Sous-sol Réutilisation de l’emprise de l’ancienne voie ferrée Très Faible 

Eaux 

souterraines 

Pas de création de nouveau forage dans les masses d’eau souterraine pour un usage 

d’eau potable et non potable 

Étude de faisabilité quantitative pour le raccordement du centre de stockage au 

réseau local d’adduction  

Travaux suspendus en période de hautes eaux de la nappe souterraine avec des 

mesures de mise en sécurité du chantier 

Gestion des eaux superficielles dans des dispositifs adaptés 

Aucun rejet d’eau non traitée dans le milieu naturel 

Mesures de conception et de travaux répondant aux prescriptions de périmètres de 

protection des captages AEP 

Mesures d’évitement et de réduction des incidences sur le sous-sol et les eaux 

superficielles : un effet indirect bénéfique sur les eaux souterraines 

Modalités de travaux lors des travaux pour réduire les incidences sur les eaux 

souterraines 

compensation d’usage 

Faible 
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Facteur Mesures Incidence 

Eaux 

superficielles 

Optimisation des dispositifs d’assainissement et des ouvrages hydrauliques en 

privilégiant la réhabilitation des ouvrages existants  

Utilisation des routes et chemins existants à proximité des cours d’eau  

Interdiction de réalisation des prélèvements dans les cours d’eau 

Pas d’emprise des installations temporaires et définitives dans les zones inondables 

identifiées  

Réalisation en période d’assec des travaux au droit des cours d’eau temporaires  

Interdiction de rejet des eaux usées brutes impliquant une gestion des eaux usées 

selon les principes de l’assainissement non collectif  

Aucun rejet d’eau non traitée dans les cours d’eau  

Limitation des zones d’intervention au strict nécessaire (imperméabilisation des 

surfaces)  

Mise en place de mesures de réduction indirectes pour limiter les surfaces 

imperméabilisées  

Ouvrage de franchissement hydraulique défini par rapport aux caractéristiques 

écologiques et hydrauliques du cours d’eau 

Dispositifs assurant la transparence hydraulique des aménagements 

Mesures d’évitement et de réduction des incidences sur le sous-sol et les eaux 

superficielles pour préserver les usages  

Remise en état des zones d’intervention temporaire 

Faible 

Espaces naturels 

protégés ou 

remarquables 

Réutilisation de l’emprise de l’ancienne voie ferrée Faible 

Zones humides Pas de zone humide concernée Nulle 

Continuités 

écologiques 

Aucune clôture afin de ne pas nuire aux continuités écologiques 

Adaptation d’ouvrages (ouvrages hydrauliques, ouvrages d’art) pour permettre le 

passage de la faune  

Adaptation de l'éclairage et des travaux de nuit (22 h - 7 h) en phase chantier 

Limitation les travaux de nuit et des activités en surface en exploitation, également 

de nuit (22 h -7 h) 

Remise en état après travaux 

Faible 

Facteur Mesures Incidence 

Espèces et 

habitats 

Mesures de conception des projets qui évitent les zones sensibles, en particulier, 

réutilisation de la plateforme de l’ancienne voie ferrée permettant l’évitement de la 

zone humide au nord-est de l’ancienne gare de Luméville 

Démarrage des travaux, en particulier de défrichement, en dehors des périodes de 

reproduction (oiseaux + chiroptères) pour limiter la perturbation des espèces 

Mise en place de barrières anti-intrusion de la faune (amphibiens, reptiles, 

micromammifères) en préalable des travaux sur les zones de chantier 

Mise en place de réseaux séparatifs et bassins définitifs de collecte des eaux et 

effluents ; mise en place de séparateurs sur l’ITE limitant le risque de pollution 

chronique ou accidentelle  

Adaptation d’ouvrages (ouvrages hydrauliques, ouvrages d’art) pour permettre le 

passage de la faune  

Mise en place d’une capture/déplacement des individus en amont de la phase 

chantier, comblement des milieux de reproduction 

Enlever les caches à reptiles et amphibiens préalablement au début du chantier 

Passage d’un chiroptérologue avant tout abattage d’arbres gîtes potentiels et 

préconisations en cas de présence d’individus 

Collecter les plants des espèces de flore patrimoniale sur les zones concernées par 

les travaux et les conserver pour réimplantation ultérieure 

Dispositions générales limitant le risque de pollution chronique ou accidentelle en 

phase travaux 

Adaptation de l'éclairage et des travaux de nuit (22 h-7 h) en phase chantier 

Compensation des milieux boisés, prairiaux, cultivés et pour la mélique cilié 

Très faible 

Socio-économie 

Mise en place d’une clause sociale d’insertion dans les marchés de travaux 

Assurer les conditions de marchés pour favoriser l’accès aux petites et moyennes 

entreprises 

Positive 

Activités 

agricoles et 

sylvicoles 

Réutilisation de 10 km d’une ancienne plateforme ferroviaire et d’un ancien site 

industriel 

Constitution d’une réserve foncière Safer/Andra et anticipation des échanges  

Rétablissement des itinéraires agricoles et sylvicoles en concertation avec les usagers 

Compensation collective agricole : création d’un fonds de compensation pour le 

développement de projets destinés à consolider l’économie agricole locale 

Compensation forestière 

Faible 

Paysage Réutilisation d’infrastructures existantes (ITE) Faible 

Patrimoine 

archéologique 

Prescription de fouilles à proximité de la gare de Luméville-en-Ornois Très faible 

Patrimoine 

architectural 

L’ancienne voie ferrée se trouve en dehors du périmètre de protection de monuments 

historiques 

Nulle 

Activités de 

plein air 

Remise en état du pont route pour maintenir le chemin de grande randonnée Très faible 
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Facteur Mesures Incidence 

Cadre de vie 

Circulation des trains uniquement de jour (7 h - 22 h) 

Travaux et circulation de jour uniquement (7 h - 22 h) 

Remplacement des avertisseurs standards par des avertisseurs de type « cri du Lynx » 

Des semelles résilientes pourraient être installées sur les traverses à proximités 

La vitesse maximale de circulation des trains est de 30 km.h
-1

 

La circulation des poids lourds et engins de chantier se fera à faible vitesse, autour 

de 20 km.h
-1

 

Les chaussées seront toujours maintenues en bon état  

Les engins et véhicules seront régulièrement entretenus  

Les chantiers sont limités aux horaires de journées conventionnels 

Pas d’éclairage de l’installation terminale embranchée. 

Pas de travaux en surface la nuit (entre 22 h et 7 h) 

Très faible à 

Faible 

Acoustique 

Circulation des trains uniquement de jour (7 h - 22 h), sauf très rare exception pour 

les colis de déchets 

Travaux et circulation de jour uniquement (7 h - 22 h) 

Remplacement des avertisseurs standards par des avertisseurs de type « cri du Lynx » 

La vitesse maximale de circulation des trains est de 40 km.h-1 

Faible 

Vibrations 

Des semelles résilientes pourraient être installées sur les traverses à proximités 

La vitesse maximale de circulation des trains est de 40 km.h
-1

 

La circulation des poids lourds et engins de chantier se fera à faible vitesse, autour 

de 20 km/h 

Les chaussées seront toujours maintenues en bon état  

Les engins et véhicules seront régulièrement entretenus  

Les chantiers sont limités aux horaires de journées conventionnels 

Très faible 

Odeurs Liées au gaz d’échappement  Très faible 

Ambiance 

lumineuse 

Pas d’éclairage de l’installation terminale embranchée. 

Pas de travaux en surface la nuit (entre 22 h et 7 h) 

Très faible 

5.1.4 Évaluation des incidences Natura 2000 

Le secteur concerné par la mise en compatibilité du PLU de Gondrecourt-le-Château n’intercepte directement aucun 

site Natura 2000. Il n’y a donc aucune incidence directe par effet d’emprise. 

25 sites Natura 2000 sont inclus dans l’aire d’étude de l’évaluation des incidences Natura 2000 (zone d’influence) 

de la mise en compatibilité du PLU de Gondrecourt. 

 

Figure 5-7 Localisation des sites Natura 2000 dans la zone d’influence du projet 
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Tableau 5-3 Sites Natura 2000 susceptibles d’être affectés 

Site Natura 2000 

Habitats et espèces 

potentiellement concernés, liens 

fonctionnels possibles 

Évaluation détaillée à 

mener 

FR4100180 - Bois de Demange, Saint-Joire 

L’Ormançon, situé en aval hydraulique de 

l’ITE, traverse le site Natura 2000. C’est 

un lien écologique fonctionnel direct. 

Oui 

FR4100181 

Forêts de la vallée de la Méholle 

Aucune connectivité directe ou indirecte 

entre les emprises de l’aire d’étude 

immédiate et le site Natura 2000 

Non 

FR2102001 - Anciennes carrières 

souterraines de Chevillon et Fontaines 

sur Marne 

Les espèces de chauves-souris inscrites à 

l’annexe II de la directive « Habitats » 

(92/43/CEE (3)) et identifiées au sein du 

site Natura 2000 ont été recensées au 

sein de l’aire d’étude.  

Le site se trouve à environ 20 km à 

l’ouest de l’ITE 

Oui 

FR4100247 - Carrières du Perthois : gîtes 

à chauves-souris 

Les espèces de chauves-souris inscrites à 

l’annexe II de la directive « Habitats » 

(92/43/CEE (3)) et identifiées au sein du 

site Natura 2000 ont été recensées au 

sein de l’aire d’étude.  

Le site se trouve à environ 20 km à 

l’ouest de l’ITE 

Oui 

FR2100247 

Pelouses et fruticées de la région de 

Joinville 

Les quatre espèces de chauves-souris 

inscrites à l’annexe II de la directive 

« Habitats » (92/43/CEE (3)) et identifiées 

au sein du site Natura 2000 ont été 

recensées au sein de l’aire d’étude 

immédiate 

Oui 

FR2100320 

Forêt d’Harreville-les-Chanteurs 

Le site est situé à 26 km au sud de l’ITE. 

Aucune connectivité directe ou indirecte 

entre le site Natura 2000 et les emprises 

de l’aire d’étude immédiate 

Non 

FR4112008 : 

Vallée de la Meuse 

Le site se trouve à 12 km de l’ITE. Parmi 

les espèces d’oiseaux d’intérêt 

communautaire inscrits à l’annexe I de la 

directive « Oiseaux (4) » ayant servis à la 

désignation du site Natura 2000, 

plusieurs ont été recensées sur l’aire 

d’étude immédiate 

Oui 

FR4100236 

Vallée de la Meuse (secteur Sorcy Saint-

Martin) 

Considérant l’éloignement ainsi que les 

espèces et les habitats d’intérêt 

communautaire, aucune connectivité 

directe ou indirecte entre le site Natura 

2000 et les emprises de l’aire d’étude 

immédiate n’est possible 

Non 

FR4100182 

Forêts de Gondrecourt-le-Château 

Certaines entités de la ZSC se situent à 

moins d’1 km de l’ITE. Des incidences 

potentielles sont possibles 

Oui 

Site Natura 2000 

Habitats et espèces 

potentiellement concernés, liens 

fonctionnels possibles 

Évaluation détaillée à 

mener 

FR4100154 

Pelouses, forêts et fort de Pagny-la-

Blanche-Côte 

Le site « Pelouses, forêts et fort de Pagny-

la-Blanche-Côte » se situe à environ 

14 km à l’est de l’ITE. Certaines espèces 

de chauves-souris à large domaine vital 

comme le Grand Murin ou la Barbastelle 

ont été recensées dans l’aire d’étude 

immédiate. 

Oui 

FR4100166 
Hauts de Meuse 

Le site se trouve à plus de 27 km de l’ITE. 

Compte tenu de cette distance, aucune 

connectivité fonctionnelle n’est possible 

entre les emprises du projet et le site 

Natura 2000 

Non 

FR4100162 

Pelouses d'Allamps et zones humides 

avoisinantes 

Le site se trouve à plus de 24 km de l’ITE. 

Considérant les espèces et les habitats 

d’intérêt communautaire présents sur ce 

site, aucune connectivité directe ou 

indirecte entre le site Natura 2000 et les 

emprises de l’aire d’étude immédiate 

n’est possible. 

Non 

FR2100323 

Le cul du Cerf à Orquevaux 

Le site Natura 2000 le cul du Cerf à 

Orquevaux est situé à environ 20 km au 

sud de à l’ITE. Aucune connectivité 

fonctionnelle n’est à considérer pour les 

habitats et les espèces d’intérêt 

communautaire.  

Non 

FR2100322 

Val de la Joux et la Vouette à Roches-sur-

Rognon 

Ce site est à environ 19 km au sud de 

l’ITE. Considérant les espèces et les 

habitats d’intérêt communautaire, aucune 

connectivité directe ou indirecte entre le 

site Natura 2000 et les emprises de l’aire 

d’étude immédiate n’est possible 

Non 

FR2100317 

Forêt de Doulaincourt 

Le site est distant de plus de 22 km au 

sud-ouest de l’ITE. Considérant les 

espèces et les habitats d’intérêt 

communautaire, aucune connectivité 

directe ou indirecte entre le site Natura 

2000 et les emprises de l’aire d’étude 

immédiate n’est possible. 

Non 

FR2100318 

Bois de Villiers-sur-Marne, Buxières-les-

Froncles, Froncles et Vouécourt 

Le site est à plus de 22 km au sud-ouest 

de l’ITE. Considérant les espèces et les 

habitats d’intérêt communautaire, aucune 

connectivité directe ou indirecte entre le 

site Natura 2000 et les emprises de l’aire 

d’étude immédiate n’est possible. 

Non 
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Site Natura 2000 

Habitats et espèces 

potentiellement concernés, liens 

fonctionnels possibles 

Évaluation détaillée à 

mener 

FR4100191 

Milieux forestiers et prairies humides des 

vallées du Mouzon et de l'Anger 

Le Fort de Bourlémont (entité la plus au 

nord de la ZSC) se trouve à environ 18 

km au sud-est de l’ITE Aucune 

connectivité fonctionnelle n’est à 

considérer pour les habitats d’intérêt 

communautaire. Certaines espèces de 

chauves-souris à large domaine vital 

comme le Grand Murin ont été recensées 

dans l’aire d’étude immédiate. 

Oui 

FR4100163 

Pelouses du Toulois 

Le site se trouve à plus de 27 km au 

nord-est de l’ITE. Aucune connectivité 

directe ou indirecte entre le site Natura 

2000 et les emprises de l’aire d’étude 

immédiate n’est possible.  

Non 

FR4100230 

Vallée de la Saônelle 

Le site Natura 2000 de la Vallée de la 

Saônelle est situé au sud du projet global 

à environ 15 km au sud-est de l’ITE. 

Aucune connectivité directe ou indirecte 

entre le site Natura 2000 et les emprises 

de l’aire d’étude immédiate n’est 

attendue. 

Non 

FR2100291 

Vallée du Rognon, de Doulaincourt à la 

confluence avec la Marne 

Le site est localisé à environ 22 km au 

sud-ouest de l’ITE. Considérant 

l’éloignement ainsi que les espèces 

présentes, aucune connectivité directe ou 

indirecte entre le site Natura 2000 et les 

emprises de l’aire d’étude immédiate 

n’est possible 

Non 

FR2100319 

Vallée du Rognon et de la Sueurre et 

massif forestier de la Crête et d’Ecot la 

Combe 

Le site se trouve à 24 km au sud de l’ITE. 

Considérant l’éloignement ainsi que les 

espèces présentes, aucune connectivité 

directe ou indirecte entre le site Natura 

2000 et les emprises de l’aire d’étude 

immédiate n’est possible 

Non 

FR2112011 

Bassigny 

Le site se trouve à environ 24 km au sud 

par rapport à l’ITE. Parmi les espèces 

d’oiseaux d’intérêt communautaire 

inscrits à l’annexe I de la directive 

« Oiseaux (4) » ayant servi à la 

désignation du sites Natura 2000, 

plusieurs ont été recensées sur l’aire 

d’étude immédiate 

Oui 

FR4112011 

Bassigny, partie Lorraine 

Le site se trouve à plus de 28 km au sud-

est par rapport à l’ITE. Parmi les espèces 

d’oiseaux d’intérêt communautaire 

inscrits à l’annexe I de la directive 

« Oiseaux (4) » ayant servi à la 

désignation du sites Natura 2000, 

plusieurs ont été recensées sur l’aire 

d’étude immédiate 

Oui 

Site Natura 2000 

Habitats et espèces 

potentiellement concernés, liens 

fonctionnels possibles 

Évaluation détaillée à 

mener 

FR4110061 

Marais de Pagny-sur-Meuse 

Le site se trouve à plus de 28 km au 

nord-est par rapport à l’ITE  Les oiseaux à 

grands domaines vitaux comme le Milan 

royal ou le Milan noir ne sont pas 

nicheuses au sein de l’aire d’étude 

immédiate 

Non 

FR4100216 

Marais de Pagny-sur-Meuse 

Le site se trouve à plus de 28 km au 

nord-est par rapport à l’ITE. Considérant 

les espèces et les habitats d’intérêt 

communautaire présents sur le site, 

aucune connectivité directe ou indirecte 

entre le site Natura 2000 et les emprises 

de l’aire d’étude immédiate n’est possible 

Non 

En vert sont listés les sites ZSC et en gris les sites ZPS 

 

Suite à l’évaluation préliminaire, sur les 25 sites Natura 2000 présents dans l’aire d’influence, seuls 10 sont 

susceptibles d’être impactés par le projet de mise en compatibilité et font l’objet d’une évaluation détaillée des 

incidences. 

Les différents effets dommageables pressentis pour la mise en compatibilité du PLU, lors des phases de travaux 

(aménagements préalables et construction initiale) et fonctionnement, sont associés à la destruction ou 

dégradation physique des habitats naturels et habitats d’espèces, à la destruction des individus, à la perturbation 

des espèces, à l’altération biochimique des milieux et à la dégradation des fonctionnalités écologiques. 

Afin d’éviter ou de réduire les impacts du projet sur les habitats et les espèces d’intérêt communautaire, des 

mesures d’évitement et de réduction sont intégrées à la réalisation du centre de stockage Cigéo. 

  



Dossier d'enquête publique préalable à la déclaration d'utilité publique du centre de stockage Cigéo - Pièce 12 - Mise en compatibilité des documents d'urbanisme - Volume III - Mise en compatibilité du plan local d’urbanisme (PLU) de Gondrecourt-le-Château 

Évaluation environnementale 

46 

Tableau 5-4 Mesures intégrées au projet de centre de stockage Cigéo 

Intitulé de la mesure 

Mesures de conception de l’ITE qui évitent les zones sensibles (réutilisation de la plateforme de l’ancienne voie ferrée) 

Éviter les secteurs sensibles ou d'intérêt écologique en phase chantier en les balisant  

Démarrage des travaux, en particulier de défrichement, en dehors des périodes de reproduction (oiseaux et chiroptères)  

Mise en place de barrières anti-intrusion de la faune (amphibiens, reptiles et micromammifères) en préalable des travaux sur 

les zones de chantier 

Mise en place d’une capture/déplacement des individus d’amphibiens en amont de la phase chantier et comblement des 

milieux de reproduction 

Dispositions générales limitant le risque de pollutions chroniques ou accidentelles en phase travaux 

Adaptation d'ouvrages (ouvrages hydrauliques, ouvrages d’art et autres) et de clôtures pour permettre le passage de la faune  

Privilégier l’absence d’importation de terres végétale en réutilisant préférentiellement la terre localement 

Limiter la prolifération des espèces végétales invasives par une gestion des stations susceptibles d’être favorisées par le 

chantier 

Adaptation de l'éclairage en phase chantier et exploitation et limitation des travaux de nuit et toutes activités en exploitation 

également de nuit (22 h - 7 h) 

Enlever les caches naturels à reptiles et amphibiens préalablement au début du chantier, dès lors que les caches s’y prêtent 

Passage de contrôle d’un expert chiroptérologue/ornithologue avant tout abattage d'arbres gîtes potentiels pour les 

chiroptères/pics et préconisations en cas de présence d'individus (technique d'abattage particulière et/ou phasage du 

défrichement à adapter) 

Limitation les travaux de nuit et des activités en surface en exploitation, également de nuit (22 h - 7 h) 

Mesures de réduction lors de la réalisation des travaux  

Adaptation de l’éclairage de nuit (22 h - 7 h) en phase chantier et exploitation 

Collecte des plans d’espèces de flore patrimoniale sur les zones concernées par les travaux et les conserver pour 

réimplantation ultérieure 

 

Compte tenu des effets attendus du projet sur la faune et la flore, ainsi que des mesures d’évitement et de 

réduction mises en œuvre, le projet ne présente pas d’incidence résiduelle notable sur les dix sites identifiés 

comme susceptibles d’être affectés. 

L’analyse développée au sein de cette étude permet de conclure à l’absence d’incidence significative de cette mise 

en compatibilité du PLU de Gondrecourt sur les habitats et les espèces d’intérêts communautaires ayant justifié la 

désignation des sites Natura 2000 voisins. 

L’absence d’incidence significative se justifie par le fait que : 

• le secteur concerné par la mise en compatibilité s’inscrit à l’extérieur du périmètre des sites Natura 2000. Le 

centre de stockage Cigéo dans le territoire du PLU de Gondrecourt-le-Château n’intercepte directement aucun 

site Natura 2000 ; 

• les effets associés aux rejets (atmosphériques ou liquides) de l’ITE sont faibles et n’ont pas d’incidences 

significatives sur les sites Natura 2000, en particulier les plus proches ; 

• la réalisation de l’ITE aura des effets réduits et est suffisamment éloignée des sites Natura 2000 pour ne pas 

engendrer une incidence significative sur les habitats et les espèces d’intérêt communautaire qui y 

sont présents. 

De manière générale, l’analyse des incidences fait apparaître des incidences non significatives de la mise en 

compatibilité sur les habitats et les espèces d’intérêt communautaire ayant justifié la désignation des sites 

Natura 2000, du fait de l’éloignement et grâce à la mise en œuvre de mesures d’évitement et de 

réduction adaptées. 

Compte tenu de ces éléments, les incidences de la mise en compatibilité du PLU de Gondrecourt-le-Château 

sur les sites Natura 2000 ne sont pas significatives et ne remettent pas en cause les engagements de l’État 

français pour leur conservation. 

5.1.5 Critères, indicateurs et modalités retenues pour 

suivre les effets de la mise en compatibilité sur 

l’environnement 

Pour chaque thématique environnementale, des indicateurs ont été retenus, afin de suivre les effets de la mise en 

compatibilité du PLU de la Gondrecourt-le-Château tout au long de la réalisation de l’ITE et en phase d’exploitation. 

Le tableau ci-après indique les indicateurs choisis.  

Tableau 5-5 Critères, indicateurs et modalités retenues pour suivre les effets de la mise en 

compatibilité sur l’environnement 

Élément suivi Indicateur 

Consommation d’espace 

naturel, agricole et 

forestier, Écosystèmes 

Surface d’espace naturel, agricole et forestier consommé 

Habitats naturels et 

espèces 

Suivi des surfaces consommées au niveau des différents types d’espaces naturels (prairie, 

bois…) 

Suivi de la remise en état écologique des emprises travaux  

Suivi de l’état de conservation des espèces protégées concernées par le projet  

Suivi de la fréquentation des ouvrages de franchissement par la petite et moyenne faune 

(indicateur commun avec le maintien de la fonctionnalité des corridors de biodiversité) 

Trame Verte et Bleue 
Surface du réservoir de biodiversité d’intérêt régional (bois Lejuc), effectivement consommée 

Maintien de la fonctionnalité des corridors de biodiversité à proximité du centre de stockage 

Cigéo par des études écologiques 

Activités agricoles Suivi des surfaces agricoles consommées 

Activités sylvicoles Suivi des surfaces agricoles consommées 

Eaux 

Suivi des surfaces artificialisées et imperméabilisées 

Suivi de la performance des ouvrages d’assainissement 

Suivi de la qualité des eaux 
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Pour le suivi de la consommation foncière, il est présenté ci-dessous un tableau des évolutions des occupations 

du sol en fonction des zones du centre de stockage et des types d’occupation. 

Tableau 5-6 Surfaces avant/après réparties par grandes zones d’installations et par 

département 

Avant 

 

 

 

 

 

 

 

Après 
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5.2 Présentation résumée des objectifs et du 

contenu de la mise en compatibilité du 

PLU et de l’articulation avec le SCoT  

L’article R. 104-18 du code de l’environnement prévoit que le rapport environnemental doit comprendre « Une 

présentation résumée des objectifs du document [ou de ses évolutions], de son contenu et, s'il y a lieu, de son 

articulation avec les autres documents d'urbanisme et les autres plans et programmes mentionnés à l'article L. 

122-4 du code de l'environnement avec lesquels il doit être compatible ou qu'il doit prendre en compte ». 

5.2.1 Présentation des objectifs et du contenu de la mise 

en compatibilité du PLU 

Les adaptations du PLU de Gondrecourt-le-Château nécessaires à sa mise en compatibilité sont destinées à 

permettre, au regard des règles relatives à l’utilisation des sols, l’aménagement d’une partie de l’ITE. 

Le règlement mis en compatibilité autorise dans les zones A et N du PLU, la réalisation des ouvrages 

d’infrastructures terrestre liés au centre de stockage Cigéo, les équipements et installations qui leur sont liés et 

les affouillements/exhaussements de sol qui sont liés à ces infrastructures (cf. Chapitre 3 du présent document). 

L’inscription d’un emplacement réservé sur l’ITE au bénéfice de l’Andra permet de garantir la faisabilité du projet 

tel que prévu aujourd’hui dans le dossier de demande de DUP du centre de stockage Cigéo. Elle empêche aussi 

qu’aucun autre projet ne puisse être réalisé au sein de cette zone ou en bordure immédiate, ce qui pourrait 

compromettre ou rendre plus difficile sa réalisation.  

5.2.2 Articulation de la mise en compatibilité du PLU avec 

les documents d’ordre supérieur 

La loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement (5) et, la loi n° 2014-366 

du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) (6) ont affirmé le rôle intégrateur du 

SCoT, en supprimant le lien juridique du PLU(i) avec certains documents de rang supérieur au SCoT lorsque le 

PLU(i) est couvert par un SCoT. 

La commune de Gondrecourt-le-Château est couverte par le SCoT du Pays Barrois, avec lequel le PLU adapté 

doit être compatible, et l’analyse de cette compatibilité est analysée ci-après.  

D’après l’article L. 142-1 du code de l’urbanisme, le PLU adapté doit être compatible avec les documents 

d’urbanisme qui lui sont supérieurs. En l’occurrence, le PLU de Gondrecourt-le-Château doit être compatible 

avec le SCoT du Pays Barrois. 

Le SCoT du Pays Barrois fait également l’objet d’une mise en compatibilité dans le cadre du présent dossier 

d’enquête publique préalable à la DUP du centre de stockage Cigéo. (cf. Volume I de la pièce 12 Mise en 

compatibilité des documents d’urbanisme du présent dossier d’enquête publique préalable). 

La compatibilité du PLU de Gondrecourt-le-Château adapté est donc analysée avec le SCoT du Pays Barrois tel que 

mis en compatibilité. 

Dans la mesure où la réalisation du centre de stockage Cigéo implique la mise en compatibilité du SCoT du Pays 

Barrois, et que le PLU de Gondrecourt-le-Château doit être compatible avec ce dernier, l’Andra a veillé à ce que les 

mises en compatibilité de ces deux documents respectent cette obligation. 

En conséquence, la compatibilité du PLU de Gondrecourt-le-Château avec le SCoT du Pays Barrois est analysée sur 

la base des mises en compatibilité respectives de chaque document avec le centre de stockage Cigéo. 

Seules les orientations et sous-orientations du Document d’Orientations et d’Objectifs du SCoT, avec lesquelles le 

PLU adapté pourrait présenter des incompatibilités compte tenu des adaptations effectuées, sont analysées dans 

le tableau ci-après. 

Tableau 5-7 Analyse de la compatibilité du PLU de Gondrecourt adapté avec le DOO du SCoT 

du Pays Barrois adapté 

Orientations Sous-Orientations Compatibilité de l’adaptation du PLU avec le SCoT 

Construire une 

organisation territoriale 

plus efficace, répondant 

mieux aux attentes de la 

population 

Réduire le rythme de 

consommation d’espace 

La consommation d’espace induite par l’adaptation du PLU est 

limitée aux ouvrages d’infrastructures terrestres liés au centre de 

stockage Cigéo et aux équipements et installations qui leur sont 

liés,  

La surface de l’ITE (51,3 ha) sur le territoire de Gondrecourt-le-

Château, correspond à celle de l’ancienne ligne ferroviaire et donc 

à des terrains déjà artificialisés.  

Seuls les élargissements d’emprise de la voie ferrée, les 

rétablissements de routes et chemins entraineront une réelle mais 

très limitée consommation d’espace.  

L’adaptation du PLU est compatible avec cette sous-orientation 

Préserver et valoriser un 

atout environnemental 

exceptionnel au service 

d’un nouveau 

développement 

Protéger et mettre en 

valeur la biodiversité au 

travers de la trame 

verte et bleue 

L’adaptation du PLU limitée aux ouvrages d’infrastructures 

terrestre liés au centre de stockage Cigéo, aux équipements et 

installations qui leur sont liés et aux affouillements et 

exhaussements de sols liés à ces infrastructures, et les mesures 

d’évitement, de réduction et de compensation des impacts sur la 

biodiversité, prises par l’Andra, assurent la compatibilité du PLU 

adapté avec cette sous-orientation. 

En effet, le tracé de l’emprise de l’ITE évite la zone humide 

présente au niveau de Gondrecourt-le-Château. 

Gérer durablement la 

ressource en eau 

L’adaptation du PLU limitée aux ouvrages d’infrastructures 

terrestres liés au centre de stockage Cigéo, aux équipements et 

installations qui leur sont liés et aux affouillements et 

exhaussements de sols liés à ces infrastructures et les mesures de 

réduction et de compensation des impacts sur les eaux 

souterraines prises par l’ANDRA en phase travaux puis en phase 

exploitation assurent la compatibilité du PLU adapté avec cette 

sous-orientation. 

En effet, l’évitement de la zone humide et la réduction des pentes 

terrassés et des fils d’eau des fossés permet la protection de la 

ressource en eau. 

Valoriser la qualité des 

paysages et du 

patrimoine au service 

de l’attractivité du 

territoire 

L’adaptation du PLU limitée aux ouvrages d’infrastructures 

terrestre liés au centre de stockage Cigéo, aux équipements et 

installations qui leur sont liés et aux affouillements et 

exhaussements de sols liés à ces infrastructures et les mesures 

d’évitement, de réduction et de compensation des impacts sur le 

paysage, les monuments et les sites archéologiques, prises par 

l’Andra assurent la compatibilité du PLU adapté avec cette sous-

orientation. 

En effet, sur 10 km l’ITE s’installe sur une ancienne plateforme 

ferroviaire dont elle garde la forme et la végétation pour ne pas 

modifier le paysage. Les 4 km de nouvelle plateforme qui 

s’adossent au versant raide de la vallée de l’Orge ont été conçus de 

manière à se fondre avec ce relief. L’absence de caténaire et de 

poteaux électriques favorisent cette insertion. 

 



Dossier d'enquête publique préalable à la déclaration d'utilité publique du centre de stockage Cigéo - Pièce 12 - Mise en compatibilité des documents d'urbanisme - Volume III - Mise en compatibilité du plan local d’urbanisme (PLU) de Gondrecourt-le-Château 

Évaluation environnementale 

49 

Orientations Sous-Orientations Compatibilité de l’adaptation du PLU avec le SCoT 

Préserver et valoriser un 

atout environnemental 

exceptionnel au service d’un 

nouveau développement 

Limitation de 

l’exposition aux 

nuisances 

L’adaptation du PLU limitée aux ouvrages d’infrastructures 

terrestres liés au centre de stockage Cigéo, aux équipements et 

installations qui leur sont liés et aux affouillements et 

exhaussements de sols liés à ces infrastructures  et les mesures 

prises par l’Andra pour limiter la circulation des trains sur l’ITE (au 

plus quatre par semaine pour le fret et cinq par mois pour les 

convois nucléaires) et les nuisances principalement acoustiques 

engendrées par ces trains, assurent la compatibilité du PLU adapté 

avec cette sous-orientation.  

En outre, l’ITE traverse une zone rurale, peu habitée. Le nombre 

de riverains exposés à ces faibles nuisances sera donc également 

réduit.  

Lutter contre le 

changement climatique 

L’adaptation du PLU limitée aux ouvrages d’infrastructures 

terrestre liés au centre de stockage Cigéo, aux équipements et 

installations qui leur sont liés et aux affouillements et 

exhaussements de sols liés à ces infrastructures et l’utilisation du 

chemin de fer pour le transport du fret et des déchets générant 

beaucoup moins de gaz à effet de serre (GES) que le transport par 

la route assurent la compatibilité du PLU adapté avec cette sous-

orientation. 

 

Figure 5-8 Plan de situation du territoire de Gondrecourt-le-Château par rapport à l'emprise 

du centre de stockage Cigéo 
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5.3 Exposé des motifs pour lesquels le projet 

de mise en compatibilité a été retenu, 

parmi les solutions de substitution 

raisonnables 

Les textes et tableaux ci-après présentent, les différentes solutions de mise en compatibilité envisagées, pour 

chaque point d’incompatibilité constaté. 

L’analyse des solutions de substitution raisonnables implique d’abord l’analyse de l’absence de mise en 

compatibilité. Cette analyse revient à ne pas réaliser le centre de stockage Cigéo. Les raisons pour lesquelles le 

choix de réaliser le centre de stockage a été retenu sont détaillées dans l’étude d’impact du projet (cf. Pièce 6, 

volume II du présent dossier d’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique du centre de 

stockage Cigéo). 

5.3.1 Présentation des solutions alternatives 

envisageables dans le cadre de la mise en 

compatibilité 

5.3.1.1 Au regard de l’utilisation des sols 

L’ITE est classée en zone A et secteurs de zone Ni et Nf du PLU de Gondrecourt. Or, le règlement de la zone A 

limite précisément les occupations et utilisations du sol (aménagements, constructions, installations…) autorisées 

dans la zone, tandis que le règlement de la zone N et des secteurs Ni et Nf est très restrictif en ce qui concerne 

les occupations et utilisations du sol autorisé. 

L’ITE est donc soumise dans le PLU à un classement en zones peu constructibles qui limitent les occupations et 

utilisations du sol (aménagements, constructions, installations, travaux), ce qui n’est pas compatible avec la 

réalisation de la partie de l’ITE concernée. 

Les solutions de mise en compatibilité envisagées concernent l’adaptation des règlements des zones A et N ou la 

création d’un sous-zonage spécifique. La création d’un sous-zonage spécifique, qui permettrait de circonscrire 

géographiquement les implantations potentielles de l’infrastructure, n’est pas utile dans la mesure où l’ITE est 

créée en réutilisation d’une ancienne infrastructure (ancienne voie ferrée). 

C’est pourquoi, seules les deux solutions d’adaptation des règlements de la zone A et de la zone N ont été 

envisagées pour la mise en compatibilité du PLU sur ce point :  

• adaptation du règlement des zones A et N, pour autoriser toutes les constructions et installations liées au 

centre de stockage Cigéo et les affouillements/exhaussements de sol qui leur sont liés ; 

• adaptation du règlement des zones A et N pour autoriser uniquement les ouvrages d’infrastructures terrestres 

liés au centre de stockage Cigéo, les équipements et installations qui leur sont liés et les 

affouillements/exhaussements de sols liés à ces infrastructures. 

5.3.1.2 Au regard de la future maîtrise du foncier 

La création, dans le cadre de la mise en compatibilité du PLU de Gondrecourt-le-Château, d’un emplacement réservé 

au bénéfice de l’Andra à l’endroit de l’ITE doit permettre de garantir la faisabilité du projet tel que prévu 

aujourd’hui dans le dossier de demande de DUP du centre de stockage Cigéo, mais également qu’aucun autre 

projet ne puisse être réalisé au sein de cette zone ou en bordure immédiate et qui pourrait compromettre ou 

rendre plus difficile sa réalisation. L’inscription de l’emplacement réservé sur les plans de zonage permet 

également d’informer le public sur la localisation de l’ITE et d’accroître la lisibilité du projet.  

Deux solutions ont été envisagées : 

• la création d’un emplacement réservé sur l’l’ITE ; 

• le maintien du zonage adapté (cf. ci-avant) sans création d’un emplacement réservé.  

5.3.2 Comparaison et justification des solutions retenues 

pour la mise en compatibilité du PLU de 

Gondrecourt-le-Château 

La solution de mise en compatibilité a été retenue en tenant compte de la comparaison relative des différentes 

solutions du point de vue des objectifs de protection de l’environnement et de la santé humaine.  

Les résultats de la comparaison relative des différentes solutions du point de vue de l’environnement et de la santé 

humaine, ainsi que le bilan de la concertation, ont été pris en compte par le maître d’ouvrage pour le choix de la 

solution retenue.  

Le code couleur ci-après a été utilisé pour la comparaison relative des solutions envisagées au regard des 

thématiques environnementales : 

Très défavorable Plus défavorable Plus favorable 
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5.3.2.1 Mise en compatibilité des zones A et N 

Les deux solutions sont comparées dans le tableau ci-après : 

Tableau 5-8 Comparaison multicritère des solutions de mise en comptabilité des zones A et N 

 Solutions envisagées 

Critères 

Adaptation des règlements  

de la zone A et de la zone N,  

pour autoriser toutes  

les constructions et installations 

liées au centre de stockage Cigéo  

et les 

affouillements/exhaussements de 

sol qui leur sont liés 

Adaptation des règlements  

de la zone A et de la zone N  

pour autoriser uniquement  

les ouvrages d’infrastructures 

terrestres liés au centre de stockage 

Cigéo, les équipements  

et installations qui leur sont liés  

et les affouillements/exhaussements 

de sol qui sont liés  

à ces infrastructures. 

Milieu physique et risques 

naturels, protection des sites, des 

milieux et paysages naturels 

Incidences potentielles éventuelles, sur 

toute partie des zones N et A de la 

commune, qui pourraient faire l’objet 

d’éventuelles installations et 

constructions du centre de stockage 

Cigéo en plus de l’ITE. 

Incidences circonscrites à l’ITE réutilisant 

l’emprise de l’ancienne voie ferrée et aux 

équipements et installations qui lui sont 

liée (pas d’autres installations du centre de 

stockage  Cigéo dans le reste des zones N 

et A ). 

Utilisation économe des espaces 

naturels et maintien de la 

biodiversité 

Consommation d’espaces pouvant 

concerner tout secteur des zones N et A 

en lien avec d’éventuelles installations et 

constructions du centre de stockage 

Cigéo en plus de l’ITE. 

Incidence potentiellement forte sur la 

biodiversité. 

Consommation d’espaces naturels et 

agricoles circonscrite à l’ITE réutilisant 

l’emprise de l’ancienne voie ferrée et aux 

équipements et installations qui lui sont 

liée (pas d’autres installations du centre de 

stockage Cigéo dans le reste des zones N 

et A). 

Moindre incidence sur la biodiversité. 

Préservation des espaces affectés 

aux activités agricoles et 

forestières 

Consommation d’espace agricole 

pouvant concerner tout secteur des 

zones N et A en lien avec d’éventuelles 

installations et constructions du centre 

de stockage Cigéo en plus de l’ITE. 

Consommation d’espaces agricoles 

circonscrits à l’ITE réutilisant l’emprise de 

l’ancienne voie ferrée et aux équipements 

et installations qui lui sont liés (pas d’autres 

installations du centre de stockage Cigéo 

dans le reste des zones N et A). 

Développement territorial, 

démographique et économique 

Les deux solutions sont relativement équivalentes 

Sécurité et salubrité publique, 

Santé humaine 

Incidences potentielles éventuelles, sur 

toute partie des zones N et A de la 

commune, d’éventuelles installations et 

constructions du centre de stockage en 

plus de l’ITE. 

Incidences circonscrites aux travaux de 

réalisation puis au fonctionnement de l’ITE 

(pas d’autres installations du centre de 

stockage Cigéo dans le reste des zones N 

et A). 

Information du public sur le projet 

de centre de stockage Cigéo 

Les deux solutions sont relativement équivalentes 

L’adaptation des règlements des zones A et N circonscrite aux ouvrages d’infrastructures terrestre liés au centre 

de stockage Cigéo et aux équipements et installations qui leur sont liés est la solution qui a été retenue, compte 

tenu de la limitation de la consommation foncière à l’emprise de la partie de l’ITE concernée et de l’absence 

d’autres incidences potentielles liées à d’éventuelles autres installations du centre de stockage Cigéo en zones 

A ou N. 

5.3.2.2 Création d’un emplacement réservé 

 Solutions envisagées 

Critères Création d’un emplacement réservé 
Absence de création d’un 

emplacement réservé 

Milieu physique et risques 

naturels, protection des sites, 

des milieux et paysages 

naturels 

Les deux solutions sont relativement équivalentes 

Utilisation économe des espaces 

naturels et maintien de la 

biodiversité 

Les deux solutions sont relativement équivalentes 

Préservation des espaces 

affectés aux activités agricoles 

et forestières 

Les deux solutions sont relativement 

équivalentes (en effet pour les exploitants 

agricoles, l’exploitation peut être 

maintenue quelle que soit la solution, car 

l’Andra maintient les activités d’exploitation 

agricoles même sur les parcelles achetées, 

jusqu’à ce que les travaux soient engagés 

 

Développement territorial, 

démographique et économique 

Les propriétaires des parcelles situées dans 

l’emplacement réservé ne peuvent plus 

systématiquement mettre en œuvre de 

projets de construction requérant des 

autorisations d’urbanisme* (mais peuvent 

mettre en demeure l’Andra d’acquérir leur 

terrain) 

Les propriétaires des parcelles situées dans 

la zone d’implantation de la future ITE du 

centre de stockage Cigéo, peuvent mettre 

en œuvre sans restriction des projets de 

construction (dont l’usage cesserait avec la 

réalisation de l’ITE) 

Sécurité et salubrité publique, 

Santé humaine 

Les deux solutions sont relativement équivalentes 

Information du public sur 

le projet de centre de 

stockage Cigéo 

Mise en œuvre du projet Cigéo 

(de l’ITE) 

Meilleure information du public (lisibilité) 

sur la localisation de l’ITE du centre de 

stockage Cigéo grâce à l’emplacement 

réservé très visible sur le plan de zonage 

du PLU 

Préservation des parcelles potentiellement 

nécessaires pour l’ITE en évitant que des 

droits à construire ne soient accordés alors 

que des acquisitions foncières, voire des 

expropriations, seront nécessaires pour 

réaliser l’ITE 

Moindre information du public 

Absence de préservation des parcelles et 

impact financier pour les propriétaires des 

parcelles et pour l’Andra. 

(*) déclaration préalable, permis de construire ou d’aménager 

 

La création d’un emplacement réservé sur l’ITE au bénéfice de l‘Andra est la solution qui a été retenue, compte 

tenu de son avantage en termes d’information du public, dans la mesure où l’inconvénient lié à la restriction de la 

mise en œuvre d’autres projets a été évalué comme faible compte tenu de l’absence de projets connus. 
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5.3.3 Bilan de la concertation préalable 

La mise en compatibilité du PLU de Gondrecourt-le-Château avec le projet de centre de stockage Cigéo a fait l’objet 

d’une concertation préalable sous l’égide d’une garante nommée par la CNDP, qui s’est déroulée du 6 janvier 

au 14 février 2020 (1).  

Le bilan complet a été produit le 13 mars 2020 par la garante, et les enseignements et suites données à la 

concertation par le Ministère de la Transition Écologique et Solidaire (MTES) ont été publiés le 13 mai 2020. 

Le MTES a publié les suites données à la concertation préalable, au regard des observations formulées par le public 

et des recommandations de la garante. 

Il engage l’Andra à donner suite aux différentes observations dans les dossiers de mise en compatibilité, 

notamment en modifiant certaines formulations et en complétant les dossiers de mise en compatibilité d’un 

préambule. Le MTES engage aussi l’Andra à présenter au public, dans le cadre d’une future rencontre de la 

concertation post débat public sur le projet de centre de stockage Cigéo, la façon dont les propositions des 

participants ont été prises en compte. 

Le Ministère s’engage par ailleurs à renforcer le lien entre, d’une part les services déconcentrés de l’Etat et les 

préfectures de Meuse et Haute-Marne et d’autre part les représentants des collectivités locales afin de pouvoir 

articuler au mieux les enjeux de ces collectivités et ceux du projet de centre de stockage Cigéo. 

Il propose enfin que les sujets plus opérationnels pour lesquels il n’est pas possible de donner suite dans les 

prochaines étapes de la procédure de mise en compatibilité, soient développés par l’Andra dans le cadre de la 

concertation « aménagement et cadre de vie » prévue par la feuille de route de la concertation post-débat public. 

Le ministère s’engage par ailleurs à renforcer le lien entre d’une part les services déconcentrés et les préfectures 

de Meuse et de Haute- Marne et d’autre part les représentants des collectivités locales afin de pouvoir articuler au 

mieux les enjeux de ces collectivités et ceux du projet de centre de stockage Cigéo. 

Il propose enfin que les sujets plus opérationnels pour lesquels il n’est pas possible de donner suite dans les 

prochaines étapes de la procédure de mise en compatibilité, soient développés par l’Andra dans le cadre de la 

concertation « aménagement et cadre de vie » prévue par la feuille de route de la concertation post débat public. 

5.4 Analyse de l’état initial de 

l’environnement et des perspectives de 

son évolution 

Le territoire de Gondrecourt-le-Château est divisé en deux parties : une partie autour de la zone urbanisée de 

Gondrecourt-le-Château, dans la vallée de l‘Ornain, et une enclave au sud-ouest, autour du village de Luméville-

en-Ornois. 

Ces deux parties du territoire communal traversées par l’ancienne voie ferrée sont concernées par la mise en 

compatibilité du PLU. 

5.4.1 Milieu physique 

5.4.1.1 Définition des aires d’étude 

Pour chaque facteur de l’environnement du milieu physique, les aires d’études décrites sont les zones de la 

commune de Gondrecourt-le-Château susceptibles d’être affectées par la mise en compatibilité du PLU. 

Compte tenu des choix faits pour la mise en compatibilité du PLU avec le projet de centre de stockage Cigéo 

(cf. Chapitre 0 du présent document), les effets de la mise en compatibilité sont réduits aux effets engendrés par 

la réalisation, sur l’emprise d’une ancienne voie ferrée sur le territoire de Gondrecourt-le-Château, d’une partie de 

l’Installation Terminale Embranchée (ITE) et des rétablissements routiers associés, voie ferrée qui dessert le centre 

de stockage Cigéo depuis la ligne ferroviaire 027000 reliant Gondrecourt-le-Château à Nançois-Tronville et 

Neufchâteau (réseau ferrée national) (cf. Chapitre 5.5 du présent document). 

Deux aires d’étude sont utilisées pour caractériser les facteurs de l’environnement puis décrire et évaluer les 

incidences notables de l’adaptation du PLU sur ces facteurs : l’aire d’étude immédiate concernée par les effets 

directs sur les emprises et leur proximité directe ou l’aire d’étude éloignée correspondant à la zone susceptible 

d’être impactée par tous les effets éloignés directs et les effets indirects. Ces aires d’étude sont présentées dans 

le tableau 5-9, et représentées sur la figure 5-9. 

Tableau 5-9 Description des aires d'étude du milieu physique 

Aire 

d’étude 
Description Utilisation 

Immédiate 

Aire d’étude centrée sur l’emprise de 

l’ancienne voie ferrée sur la commune 

de Gondrecourt-le-Château, y compris son 

enclave de Luméville-en-Ornois, 

augmentée d’une zone de 500 m de 

part et d’autre.  

Cette aire est utilisée pour les facteurs de l’environnement suivants 

concernés principalement par des effets d’emprises directe sur la 

voie ferrée et sa proximité immédiate : 

• le relief ; 

• la pédologie ; 

• les eaux superficielles  

Éloignée 

Aire d’étude étendue à une zone de 

3 000 m de part et d’autre de l’emprise 

de l’ancienne voie ferrée sur le 

territoire de la commune de 

Gondrecourt-le-Château, y compris son 

enclave de Luméville-en-Ornois. 

Cette aire d’étude englobe les lieux de vie proches, ainsi qu’une 

partie plus importante des bassins versants de l’Ornain, de l’Ognon 

et de ses affluents : le ruisseau de l’étang et le ruisseau de 

Naillemont. 

Elle est utilisée pour les facteurs de l’environnement suivants  

• le climat ; 

• l’énergie et les gaz à effet de serre 

• l’occupation du sol ; 

• la géologie ; 

• les eaux souterraines et les captages en eau potable ; 

• les risques naturels 
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Figure 5-9 Aires d'étude du milieu physique 

La description du milieu physique actuel porte sur les caractéristiques du climat, de la qualité de l’air, des sols, du 

sous-sol, de la topographie, de l’occupation des sols, des eaux superficielles et souterraines et des 

risques naturels. 

5.4.1.2 Climat  

La climatologie locale a été déterminée grâce aux relevés de la station atmosphérique d’Houdelaincourt implantée 

par l’Andra à environ 4 km à au Nord de l’aire d’étude éloignée et agréée par météo France ; elle dispose de relevés 

depuis 2011. 

La commune de Gondrecourt-le-Château s’insère dans un secteur présentant un climat à tendance continentale 

(sec, froid et clair en hiver, orageux en été) qui reste influencé par des temps doux et humides associés aux 

passages de perturbations venues de l’océan. 

Le cumul annuel moyen des précipitations à la station d’Houdelaincourt de 843 mm sur 2012-2017, avec des 

variations interannuelles qui peuvent être importantes. La température moyenne annuelle est de 10,3 °C. 

Aucun risque météorologique majeur n’est répertorié sur l’aire d’étude éloignée, ni dans la commune. 

5.4.1.3 Énergie et gaz à effet de serre 

Selon le diagnostic réalisé par Atmo grand Est (Bilan carbone® approche territoire et évaluation du plan climat 

territorial du Pays Barrois – Rapport final – Février 2014 (7)), le Pays Barrois se caractérise par une consommation 

importante d’énergie pour le chauffage des habitations et les déplacements. Il importe les énergies fossiles 

nécessaires aux déplacements automobiles. Ses productions d’électricité éolienne et de chaleur grâce au bois-

énergie couvrent les autres besoins. Des apports extérieurs viennent compléter l’irrégularité de la production 

éolienne qui constitue 98 % de la production d’électricité. 

De par son profil rural, le Pays Barrois est dominé par des émissions issues du secteur agricole, des transports 

routiers et des bâtiments résidentiels. Atmo Grand dans les Chiffres clefs édités en 2019 a évalué à 518 000 tCO2e 

les émissions totales du Pays Barrois, soit 8,3 tCO2e par habitant. Ce rapport estime à 6 000 tCO2 par habitant la 

séquestration carbone. 

5.4.1.4 Qualité de l’air 

Dans le secteur de Gondrecourt-le-Château un suivi régulier pluriannuel de la qualité de l’air est réalisé à la 

station atmosphérique d’Houdelaincourt implantée par l’Andra à environ 4 km à au Nord de l’aire d’étude éloignée 

et agréée par Atmo Grand Est ; elle dispose de relevés depuis 2011.  

La commune de Gondrecourt-le-Château s’intègre dans un territoire rural ; le trafic y est faible tout comme le 

nombre d’industries émettrices de polluants. Le secteur « résidentiel, tertiaire, commercial et institutionnel » et le 

secteur agricole sont à l’origine des émissions de la plupart des polluants. Par conséquent, les concentrations en 

polluants (SO2, NOX, CO, benzène, benzo(a)pyrène, PM10 et PM2,5 et éléments traces métalliques) mesurées à la 

station atmosphérique d’Houdelaincourt respectent à la fois les valeurs limites et quasiment tous les objectifs de 

qualité indiquées dans la règlementation. L’ozone et les particules fines de poussière PM2,5 y font exception. Les 

dépassements d’ozone revêtent un caractère régional à national. Les excès de particules fines sont enregistrés 

lors de conditions météorologiques particulièrement défavorables à de bonnes conditions de dispersion des 

masses d’air. 

L’état actuel radiologique complet réalisé pour le projet de centre de stockage Cigéo montre un niveau de 

radioactivité ambiant correspondant à une zone éloignée de toute activité nucléaire. 

La qualité de l’air dans la commune et dans l’aire d’étude éloignée est bonne. 

5.4.1.5 Sols : topographie, occupation des sols, nature et qualité 

a) Topographie 

Gondrecourt-le-Château se situe au sein du « Haut-Pays » barrois, caractérisé par un plateau entaillé au droit de 

la commune par l’Ornain et ses affluents l’Ognon et la Maldite. 

Les relevés topographiques de l’IGN montrent que dans la partie est du territoire, le plateau culmine à 420 m 

d’altitude, alors que dans la partie ouest au relief plus ondulé, le secteur le plus élevé se trouve au lieu-dit 

« Manompré », avec 347 m. 

La zone urbanisée s’est développée dans la vallée de l’Ornain, à une altitude de 290 m - 300 m. 
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Le relief au niveau de l’aire d’étude immédiate s’élève d’est en ouest, avec des valeurs de 295 m - 300 m dans 

la vallée de l’Ornain au Sud de Gondrecourt-le-Château, et des altitudes atteignant 370 m à l’est de 

Luméville-en-Ornois. 

La partie est de l’aire d’étude immédiate présente un relief doux, avec des dénivelés peu prononcés, alors que la 

partie ouest se caractérise par des ondulations plus marquées au nord et au sud du village de Luméville-en-Ornois. 

 

Figure 5-10 Carte du relief des aires d’étude immédiate et éloignée 

b) Occupation des sols 

La commune de Gondrecourt-le-Château est marquée par une forte prédominance des espaces boisés et agricoles. 

Sa partie à l’est est dominée par un plateau très boisé (Forêt domaniale de Vau), entaillé par quelques carrières, 

alors que le plateau à l’ouest de la zone urbanisée est occupé par des terres agricoles. 

Les bois occupent 1,6 ha sur la commune. Il s’agit notamment de la forêt domaniale du Vau, du bois de la Trémont, 

du bois de Ruère et des bois recouvrant les pentes de la colline située à l’ouest de Luméville-en-Ornois. Les bois 

de la commune correspondent essentiellement à des forêts de feuillus, dominées par le charme Carpinus betulus. 

Les espaces agricoles sont dédiés principalement à deux types d’exploitation dont la première est la plus étendue : 

• les grandes cultures et terres labourables principalement exploitées pour des cultures céréalières ou des 

oléoprotéagineux. Très peu de haies sont présentes sur ces secteurs, elles ont en effet disparu, pour majorité, 

avec l’intensification de l’agriculture ; 

• les espaces enherbés : il s’agit de pâtures ou de prairies de fauche. Ce type d’exploitation est principalement 

localisée sur les terres humides, proches de l’Ornain, soit dans son lit majeur.  

L’aire d’étude immédiate est dominée par les espaces agricoles et des boisements présents au Nord du village 

de Luméville-en-Ornois (la Trémont), et au sud de la vallée de l’Ornain (Bois de Papon).  

c) Nature et qualité des sols 

Sur le ban communal de Gondrecourt-le-Château, les sols des plateaux sont fortement marqués par la présence 

du calcaire, Ce sont des sols bruns qui sont aussi marqués par un excès d’eau dans le secteur de Luméville-

en--Ornois. 

 

Figure 5-11 Carte des sols des aires d’étude immédiate et éloignée 

Dans le fond de la vallée de l’Ornain se rencontrent des sols bruns alluviaux et des sols bruns colluviaux sur les 

versants. 

L’emprise de l’ancienne voie ferrée est implantée sur le territoire de Gondrecourt-le-Château, sur un remblai 

d’apport, sur lequel se trouvent des sols anthropisés.  

Les sols de l’aire d’étude éloignée sont majoritairement argileux à limoneux, généralement caillouteux et riches 

en carbonates de Calcium et Magnésium. Leur épaisseur excède rarement 0,5 m, mais elle peut atteindre 1 m sous 

les forêts.  

La composition chimique de ces sols est homogène avec des concentrations en composés minéraux plutôt faibles. 
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Une ancienne décharge communale était également présente sur le tracé de l’ancienne voie ferrée à Gondrecourt-

le-Château, toutefois elle a fait l’objet de travaux de réhabilitation par l’Andra en 2018-2019.  

5.4.1.6 Géologie 

L'Andra mène depuis 25 ans des recherches et expérimentations dans différentes disciplines scientifiques : 

géologie, géophysique, géochimie, hydrogéologie. Les données géologiques utilisées proviennent de 

ces recherches. 

a) Formations géologiques 

Le substrat géologique du territoire de Gondrecourt-le-Château est dominé dans sa partie est par les formations 

Calcaires de l’Oxfordien et en son centre par les marnes du Kimméridgien qui forment le socle des plateaux, avec 

dans la vallée de l’Ornain des formations alluviales. Au nord-ouest de l’aire d’étude éloignée, ce sont les Calcaires 

du Barrois qui dominent. 

Les formations géologiques qui affleurent l’aire d’étude éloignée sont, des plus récentes aux plus anciennes :  

• les alluvions récentes et anciennes dans la vallée de l’Ornain, de l’Ognon et du ruisseau de Naillemont ainsi 

qu’au nord-ouest de Luméville-en-Ornois ; 

• les Calcaires du Barrois ; 

• les Marnes du Kimméridgien ;  

• l’Oxfordien carbonaté.  

Ces formations présentent une inclinaison générale, vers le centre du Bassin Parisien (pendage de 1,5° vers le nord-

ouest).  

• Les alluvions récentes (couche la plus superficielle) 

Les alluvions récentes sont argilo-sableuses et peu épaisses. 

• Les Calcaires du Barrois (Tithonien) 

Leur épaisseur est variable en fonction du pendage
 
et de la topographie, elle augmente vers le nord-nord-

ouest où ils sont moins érodés et recouverts par les formations du Crétacé. La formation du Barrois, lorsqu’elle 

est complète, peut avoir une épaisseur totale maximale de l’ordre de 140 m.  

Le Barrois est constitué de cinq niveaux lithologiques distincts, qui présentent des caractéristiques différentes 

de perméabilités, fissurations..., et induisent des différences dans les modalités de circulations des 

eaux souterraines.  

Les Calcaires du Barrois, présents dans la partie nord-ouest de l’aire d’étude éloignée, se caractérisent par une 

karstification diffuse faiblement connectée, développée à partir de la surface et guidée par une fracturation 

superficielle.  

• Les Marnes du Kimméridgien 

Les marnes du Kimméridgien sont à l’affleurement sous l’emprise de l’ancienne voie ferrée. En progressant 

vers l’ouest cette formation s’enfonce sous les Calcaires du Barrois.  

Cette formation se caractérise par la superposition très régulière de trois niveaux argilo-marneux de quelques 

dizaines de mètres d’épaisseur chacun, séparés par deux bancs de « Calcaires blancs » de 10 m à 15 m 

d’épaisseur. Quelques niveaux calcaires d’épaisseur métrique sont intercalés au sein des argiles et des 

marnes.  

• L’oxfordien carbonaté (couche la plus profonde) : 

L’Oxfordien carbonaté ou « Oxfordien calcaire » correspond à un ensemble unique regroupant les formations 

Calcaires de l’Oxfordien mais également les formations Calcaires du Kimméridgien inférieur.  

Seule la partie supérieure de cet ensemble calcaire est présente à l’affleurement au sein de l’aire 

d’étude immédiate. 

L’Oxfordien carbonaté se caractérise par des variations de faciès (d’aspect) importantes tant verticalement 

que latéralement liés aux conditions de dépôt des sédiments (calcaires fins à grossiers, plus ou moins poreux). 

De l’extension et de la continuité des différents faciès découlent la distribution et l’extension de niveaux ou 

horizons poreux, dans lesquels se produisent des circulations d’eau.  

 

Figure 5-12 Carte des formations géologiques des aires d’étude immédiate et éloignée 

b) Ressources naturelles du sous-sol 

Les ressources naturelles du sous-sol définies dans le code minier incluent les matériaux de carrières, les 

substances minérales, le charbon, les hydrocarbures et les ressources géothermiques. Elles ont été recensées dans 

le dossier d’options de sûreté – partie après-fermeture (8). 

Une carrière de calcaire est actuellement exploitée sur la commune de Gondrecourt-le-Château, au sud-est 

de la vallée de l’Ornain, en bordure est de l’aire d’étude immédiate, pour des besoins locaux en granulats ou 

autres usages d’empierrage.  

Aucun autre gisement particulier ou exceptionnel de ressources naturelles qu’il s’agisse de matériaux de carrière, 

de minerais, d’hydrocarbures ou de géothermie, n’est présent dans l’aire d’étude éloignée. 
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c) Risques naturels liés à la géologie 

Le territoire de la commune de Gondrecourt-le-Château est soumis à différents risques naturels. 

La commune est concernée par le risque lié au retrait et gonflement des argiles d’après la cartographie 

départementale au 1/50 000
e

 du Bureau de Recherches Géologiques et Minières (BRGM), avec un aléa moyen en 

particulier dans la vallée de l’Ornain et au droit du village de Luméville-en-Ornois. Elle est également concernée 

par le risque lié à un effondrement de cavités souterraines naturelles du fait de la présence de la carrière de roche 

(en activité) à Gondrecourt-le-Château, dans l’aire d’étude immédiate.  

Les enjeux liés au risque sismique sont « faibles à non nuls », la région étant classée en zone sismique très faible. 

 

 

Figure 5-13 Carte des risques naturels liés à la géologie des aires d’étude immédiate et 

éloignée 
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5.4.1.7 Eaux souterraines 

Les données sur les eaux souterraines sont issues des données de l’Agence de l’eau Seine-Normandie. 

L’aire d’étude est caractérisée par une succession de couches géologiques, tantôt calcaires, tantôt argileuses ou 

marneuses, qui présentent des propriétés hydrogéologiques contrastées, c’est-à-dire dans lesquelles l’eau 

souterraine peut circuler plus ou moins facilement. La « perméabilité » est un paramètre qui permet de quantifier 

les vitesses de circulation des eaux souterraines. 

Les calcaires sont très largement perméables, l’Oolithe de Bure est semi-perméable, les marnes et argiles du 

Kimméridgien sont imperméables. 

Les formations calcaires sont fréquemment des « aquifères », c’est-à-dire qu’elles constituent des réservoirs 

naturels d’eau souterraine qui peut circuler, à la faveur de la porosité naturelle ou des fissures de la roche. On 

parle alors de « nappe d’eau » circulant dans l’aquifère, avec des perméabilités relativement élevées. À l’inverse, 

l’eau ne circule pas ou très peu dans les niveaux argileux ou marneux, qualifiés d’imperméables ou semi-

perméables. 

a) Masses d’eau souterraines 

La Directive Cadre 2000/60/CE sur l’Eau (dite « DCE » (9)) introduit la notion de « masses d’eaux souterraines » 

qu’elle définit comme « un volume distinct d’eau souterraine à l’intérieur d’un ou de plusieurs aquifères ». 

Les trois « masses d’eau » identifiées au niveau du centre de stockage Cigéo et potentiellement concernées par le 

projet sont, de la plus superficielle à la plus profonde : 

• la masse d’eau des Calcaires du Barrois, « Calcaires du Tithonien karstique entre Seine et Ornain » correspond 

à la première nappe d’eau rencontrée, qui sera concernée par l’ITE du projet de centre de stockage dont la 

réalisation est rendue possible par l’adaptation du PLUi. La masse d’eau FRGH303 se trouve dans la partie 

Ouest de l’aire d’étude éloignée ; 

• la masse d’eau qui inclut les aquifères présents au sein des couches géologiques datées du Kimméridgien et 

de l’Oxfordien calcaire ; « Calcaires Kimméridgien-Oxfordien karstique entre Seine et Ornain » (FRHG306) ; 

cette masse d’eau recouvre l’ensemble de l’aire d’étude éloignée ; 

• la masse d’eau du Dogger, « Calcaire Dogger entre Armançon et limite de district » (FRHG310) ; cette masse 

d’eau présente sous les argiles du Callovo-Oxfordien n’est pas susceptible d’être affectée par les travaux de 

l’ITE et n’affleure qu’à plusieurs dizaines de kilomètres au sud de l’aire d’étude éloignée.  

Aquifère des Calcaires du Barrois 

Cet aquifère est constitué de calcaires représentant un milieu poreux, continu homogène, et montrant une 

perméabilité qualifiée de peu perméable, de l’ordre de 10
-7

 m.s
-1

 à 10
-6

 m.s
-1

. Du fait des phénomènes d’altération 

des roches calcaires, cette formation peut présenter des signes de fracturation ou de karstification (dissolution 

des roches carbonatées) pouvant constituer localement des milieux qualifiés de perméables, de l’ordre de  

10
-3

 m.s
-1

 ; l’eau qui y circule constitue une nappe libre. 

Cette nappe subit au cours de l’année de fortes variations de niveau (cote piézométrique). L’alimentation de la 

nappe se fait de deux façons : 

• Lorsque l’aquifère est affleurant, l’alimentation se fait directement par les infiltrations des eaux de pluie, au 

travers de terrains de surface altérés, karstifiés et de ce fait très perméables. Le suivi des piézomètres mis en 

place dans le cadre de la surveillance du Laboratoire souterrain montre ainsi des variations annuelles de la 

cote piézométrique moyenne de 3 m à 5 m entre les périodes estivales et hivernales. Lors de pluies 

importantes (pluie journalière de plus de 20 mm) des fluctuations du niveau de la nappe sont enregistrées à 

très court terme (quelques jours) et peuvent atteindre 6 m sous forme de pic. En s’éloignant vers le nord, pour 

les Calcaires sublithographiques qui s’enfoncent sous les Calcaires de Dommartin et le niveau imperméable 

de la Pierre Châline, l’alimentation se fait latéralement soit par les écoulements venant du sud (de la zone 

affleurante dite de recharge), soit par des infiltrations lentes verticales. Les variations annuelles des niveaux 

piézométriques sont perceptibles mais l’influence des pics de pluies journalières s’estompe. 

• En période de basses ou de hautes eaux, les directions générales d’écoulement ne sont pas modifiées. Les 

côtes topographiques des cours d’eau de l’Orge et de l’Ormançon indiquent qu’il pourrait exister localement, 

notamment au nord de Bure dans la zone d’implantation des ouvrages souterrains, des écoulements 

souterrains de l’Ormançon vers l’Orge. 

Aquifères du Kimméridgien et de l’Oxfordien calcaire  

L’ensemble aquifère présente de fortes variations de faciès (nature des roches), avec des variations à la fois 

verticales et latérales en fonction des conditions de dépôt des sédiments et de la présence de fissures locales des 

roches. De ce fait, ces roches, plus ou moins poreuses, présentent de fortes variations de perméabilité qui vont 

conditionner les écoulements. 

En se rapprochant de l’Ornain, les niveaux supérieurs de l’Oxfordien présentent un comportement 

hydrogéologique qui se différencie de celui des niveaux inférieurs Oxfordien. Les niveaux supérieurs sont plus 

proches de celui d’un aquifère libre avec des charges hydrauliques plus élevées entre Ornain et Meuse et avec un 

drainage par la vallée de l’Ornain. Ce contexte hydrogéologique particulier favorise la circulation des eaux 

souterraines dans ce secteur géographique et leur drainage par les cours d’eau et par les sources de débordement. 

Cette variation spatiale de comportement d’écoulement souterrain est dû au développement vers le nord-est d’un 

niveau marneux, lequel induit une séparation hydraulique entre les deux niveaux aquifères. 

Les affluents de l’Ornain peuvent avoir leurs sources dans la nappe des Calcaires du Kimméridgien (Le Richecourt, 

ruisseau des Peux, ruisseau des Tourailles, ruisseau de l’Étang). 

Cette masse d’eau est rencontrée dans la majeure partie de l’aire d’étude immédiate. 

Aquifères du Dogger 

Les aquifères du Dogger sont représentés par les formations Calcaires du Bathonien et du Bajocien. La nature des 

calcaires leur confère, dans l’aire d’étude éloignée, une faible porosité et de mauvaises caractéristiques aquifères. 

L’aquifère du Bathonien présente une nappe captive sous les formations du Callovo-Oxfordien. Cet aquifère est 

séparé de l’aquifère du Bajocien plus profond par les marnes de Longwy épaisses d’une trentaine de mètres. 

L’aquifère du Bajocien est encore moins productif que le Bathonien. 

Cette masse d’eau, présente sous le Callovo Oxfordien, n’est pas concernée par l’installation terminale 

embranchée. 

b) Qualité des eaux souterraines 

Masse d’eau des Calcaires du Barrois 

La nappe d’eau des calcaires du Tithonien karstique qui affleure sur la majeure partie du Pays Barrois, fait partie 

des masses d’eau dégradées. Les eaux de la nappe sont concernées par au moins un paramètre déclassant selon 

la norme de qualité environnementale : la turbidité. La turbidité est liée à la présence de matières en suspension 

(MES, autre paramètre régulièrement déclassant) ou de colloïdes. L’origine de ces éléments est liée à l’érosion des 

roches, entrainant des matières minérales et organiques du sol, particules de silice, sables, calcaires et argiles. La 

concentration en pesticides dépasse aussi la valeur seuil (> 0,5 μg/L pour le total des pesticides quantifiés). 

La masse d’eau des calcaires du Barrois est donc globalement en mauvais état du fait de dégradation régulière de 

son état qualitatif (déclassements récurrents liés notamment à la turbidité et à la présence de produits 

phytosanitaires). Son état quantitatif est lui bon. Un objectif de bon état est visé pour 2021. 

Masse d’eau des Calcaires du Kimméridgien et de l’Oxfordien 

La masse d’eau de l’Oxfordien calcaire subit également régulièrement des déclassements liés à la turbidité 

(matières en suspension) et à la présence de sulfates en concentration supérieure à la norme de qualité 

environnementale. Ces dépassements entrainent également un classement en mauvais état de cette masse malgré 

un état quantitatif considéré comme bon. L’objectif de bon état était fixé à 2015. Les enjeux pour ces 2 masses 

d’eau sont donc une maitrise de la qualité chimique (et notamment des intrants en matières en suspension et 

produits phytosanitaires) des eaux et une non dégradation de leur état quantitatif. 

Masse d’eau des Calcaires du Dogger entre l’Armançon et la limite de district 

Les eaux du Dogger sont beaucoup plus chargées en substances dissoutes que celles de l’Oxfordien, et elles 

présentent un faciès chloruré sulfaté sodique. Elles sont aussi plus concentrées en chlorures que celles 

de l’Oxfordien.  
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c) Captages d’alimentation en eau potable (AEP) 

Les données concernant les captages d’alimentation en eau potable sont issues du site Infoterre et du site ARS 

Grand Est. 

Les collectivités sont alimentées en eau potable soit de façon autonome par leur propre captage, soit par un 

syndicat intercommunal.  

Tous les captages de l’aire d’étude éloignée captent la ressource en eau issue des masses d’eau des « Calcaires 

Kimméridgien-Oxfordien karstique entre Seine et Ornain » et dans certains cas les formations alluviales associées 

à un cours d’eau (nappe d’accompagnement). Aucun captage ne capte la ressource de la masse d’eau des 

« Calcaires du Dogger entre Armançon et limite de District ». 

En milieu karstique, la protection des captages pose un problème lié à l’étendue du secteur pouvant être sensible 

à une pollution. 

L’aire d’étude éloignée intercepte les périmètres de protections d’un captage captant une nappe alluviale, d’un 

captage captant la nappe des Calcaires du Barrois et de sept captages captant la nappe du Kimméridgien-

Oxfordien. 

Le tableau 5-10 recense l’ensemble des captages de l’aire d’étude éloignée et précise la masse d’eau captée.   

Tableau 5-10 Liste des captages AEP dont les périmètres de protection se localisent dans l’aire 

d’étude éloignée 

Code BSS Nom du captage Communale Département Aquifère concerné 

02665X0001 

Forage de Chassey-

Beaupré 

Chassey-Beaupré 55 Oxfordien supérieur 

02665X0002 Source de Naillemont Horville-en-Ornois 55 Kimméridgien-Oxfordien 

02665X0031 Forage d’Horville Horville-en-Ornois 55 Kimméridgien-Oxfordien 

02662X0009 Puits de Gondrecourt Gondrecourt-le-Château 55 Alluvions récentes Ornain 

02662X0028 Forage du Muleau Gondrecourt-le-Château 55 Oxfordien supérieur 

02661X0021 Forage de Bonnet Bonnet 55 Kimméridgien-Oxfordien 

02665X1002 

Forage de Cirfontaines-

en-Ornois 

Cirfontaines-en-Ornois 52 Kimméridgien-Oxfordien 

02657X0007 Source de Massonfosse Échenay 52 Kimméridgien-Oxfordien 

02275X0026 

Source de Rupt-aux-

Nonains 

Rupt-aux-Nonains 55 Calcaires du Barrois 

La figure 5-14 localise l’ensemble des captages AEP recensés dans l’aire d’étude éloignée accompagnés, quand ils 

existent, de leurs périmètres de protection. 

Périmètre de protection des captages traversés par l’aire d’étude éloignée 

Les périmètres de protection des captages traversés par l’aire d’étude éloignée sont listés ci-dessous.  

• Captages AEP Horville-en-Ornois (source de Naillemont ; forage d’Horville) 

Les périmètres de protection éloignée et rapprochée de la source et du forage de Naillemont intersectent l’aire 

d’étude éloignée.  

Ces périmètres de protection ne sont pas en vigueur mais en cours de définition. Ce captage est actuellement 

utilisé pour l’alimentation en eau des communes d’Horville-en-Ornois et Tourailles.  

• Captages AEP de Gondrecourt-le-Château du Muleau (02662X0028) et du puits (02662X0009) : 

La commune de Gondrecourt-le-Château possède deux captages qui intersectent l’aire d’étude : 

✓ le captage d’eau potable du Forage du Muleau ; l’aire d’étude inclut une partie du périmètre éloignée du 

captage ; 

✓ le captage du puits alluvial de Gondrecourt-le-Château ; il puise l’eau dans l’aquifère des alluvions récentes 

de l'Ornain. Le captage et ses périmètres de protection sont inclus dans l’aire d’étude.  

• Captage AEP de Bonnet (Forage de Bonnet – 02661X0021) 

Le périmètre de protection éloignée du forage de Bonnet intersecte l’aire d’étude éloignée. 

• Captage AEP de Chassey-Beaupré (Forage de Chassey-Beaupré - 02665X0001) 

Le périmètre de protection éloignée du forage de de Chassey-Beaupré intersecte l’aire d’étude éloignée. 

• Captage AEP d’Échenay (Source de Massonfosse - 02657X0007) 

Le périmètre de protection éloignée de la source de Massonfosse intersecte l’aire d’étude éloignée. 

• Captage AEP de Cirfontaines-en-Ornois (Forage de Cirfontaines-en-Ornois - 026651002) 

Le périmètre de protection rapprochée du forage de Cirfontaines-en-Ornois intersecte l’aire d’étude éloignée. 

• Captage AEP de Rupt-en-Nonains (Source de Rupt-aux-Nonains – 02275X0026) 

Le périmètre de protection éloignée de la source de Rupt-en-Nonains intersecte l’aire d’étude éloignée. 
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Figure 5-14 Captages et périmètres de protection associés recensés dans l'aire d'étude 

éloignée 

Aucun captage d’eau d’irrigation n’est recensé dans l’aire d’étude immédiate. Tous les captages sont identifiés 

comme eaux d’abreuvement du cheptel ou d’eau individuelle, de fontaine, d’eau de service public ou d’aspersion.  

d) Risque d’inondation par remonté de nappe 

Le risque d’inondation par remontées de nappes est défini au niveau national par le BRGM. Des phénomènes de 

remontée de nappe d’eau souterraine sont recensés dans l’aire d’étude éloignée comme indiqué sur la Figure 

ci-après. 

Une partie de l’aire d’étude immédiate est constituée de zones sujettes à des débordements de nappe ou à des 

inondations de caves. 

Ces zones sont globalement situées le long de l’Ornain. 

 

Figure 5-15 Carte de l'aléa remontée de nappe 

5.4.1.8 Eaux superficielles 

Les données sur les eaux superficielles utilisées proviennent des éléments de l’Agence de l’eau Seine-Normandie. 

L’aire d’étude éloignée s’inscrit dans le grand bassin versant Seine-Normandie et est ainsi concernée par le SDAGE 

Seine-Normandie et s’insère plus particulièrement dans l’unité hydrographique Seine amont au niveau du 

secteur hydrographique Marne amont. 

a) Documents de planification 

Le SDAGE Seine-Normandie 

Pour rappel, le SDAGE Seine-Normandie 2016-2021 ayant été annulé par jugement du 19 et 26 décembre 2018, 

c’est donc le SDAGE Seine-Normandie 2009-2015 qui est en vigueur actuellement. 

Ce SDAGE a été approuvé en octobre 2009. Cet outil d’aménagement vise à obtenir une meilleure gestion de la 

ressource en eau et le respect des milieux aquatiques, tout en assurant un développement économique et humain 

en vue de la recherche d’un développement durable. 
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Les orientations fondamentales du SDAGE pour une gestion équilibrée de la ressource en eau répondent aux 

4 enjeux identifiés à l’issue de l’état des lieux sur le bassin : 

• protéger la santé et l’environnement – améliorer la qualité de l’eau et des milieux aquatiques ; 

• anticiper les situations de crise, inondation et sécheresse ; 

• renforcer, développer et pérenniser les politiques de gestion locale ; 

• favoriser un financement ambitieux et équilibré. 

Les 4 enjeux sont déclinés en huit défis et deux leviers d’action : 

• défi 1 : diminuer les pollutions ponctuelles des milieux par les polluants “classiques ; 

• défi 2 : diminuer les pollutions diffuses des milieux aquatiques ; 

• défi 3 : réduire les pollutions des milieux aquatiques par les substances dangereuses ; 

• défi 4 : réduire les pollutions microbiologiques des milieux ; 

• défi 5 : protéger les captages d’eau pour l’alimentation en eau potable actuelle et future ; 

• défi 6 : protéger et restaurer les milieux aquatiques et humides ; 

• défi 7 : gérer la rareté de la ressource en eau ; 

• défi 8 : limiter et prévenir le risque inondation ; 

• levier 1 : acquérir et partager les connaissances ; 

• levier 2 : développer la gouvernance et l’analyse économique. 

Il n’existe aucun SAGE dans l’aire d’étude éloignée. 

Plan de Gestion des Risques d’Inondation (PGRI) 

L’aire d’étude éloignée est concernée par le PGRI du bassin Seine-Normandie qui a été approuvé par arrêté le 

7 décembre 2015 pour la période de 2016-2021.  

Le PGRI du bassin Seine-Normandie se décline selon 4 objectifs généraux :  

• objectif 1 : réduire la vulnérabilité des territoires. 

• objectif 2 : agir sur l’aléa pour réduire le coût des dommages. 

• objectif 3 : raccourcir fortement le délai de retour à la normale des territoires sinistrés. 

• objectif 4 : mobiliser tous les acteurs pour consolider les gouvernances adaptées et la culture du risque. 

Le PGRI comprend également parmi les objectifs généraux du bassin Seine-Normandie, des dispositions qui 

s’appliquent uniquement aux Territoires à Risque important d’Inondation (TRI). Les TRI correspondent à des zones 

dans lesquelles les enjeux potentiellement exposés aux inondations sont les plus importants (notamment les 

enjeux humains et économiques situés en zone potentiellement inondable), ce qui justifie une action volontariste 

et à court terme de tous les acteurs de la gestion du risque. 

Aucun TRI n’est recensé dans l’aire d’étude éloignée. 

b) Réseau hydrographique 

Les données de débits proviennent : 

• soit du site Banque Hydro ; 

• soit d’acquisition réalisée par l’Andra sur la période 2011 à 2017. 

 

Le réseau hydrographique de l’aire d’étude éloignée est présenté sur la figure 5-16.  

Deux cours d’eau et leurs affluents sont présents dans l’aire d’étude éloignée, ils sont tous les deux inclus dans 

le bassin versant de l’Ornain :  

• l’Ornain ; 

✓ le ruisseau de Naillemont ; 

✓ le ruisseau des Noues ; 

✓ l’Ognon ; 

✓ la Maldite ;  

✓ le ruisseau de l’Étang ; 

• l’Ormançon. 

 

Figure 5-16 Cours d'eau des aires d’étude immédiate et éloignée 

L’Ornain est le principal cours d’eau de l’aire d’étude. La partie est de l’aire d’étude immédiate longe la portion 

amont de l’Ornain au niveau de Gondrecourt-le-Château. 

L’Ornain prend sa source au sud de Gondrecourt-le-Château, au lieu-dit « Potue », au pied du Bois de Papon, suite 

à la confluence de deux rivières :  l’Ognon et la Maldite.  
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Il s’écoule sur 120 km selon une direction sud-nord. Suivant d’abord une direction sud-nord, son cours s’infléchit 

dans une direction est-ouest pour finalement se jeter dans la Saulx, à Étrepy. Son bassin versant s’étend sur une 

superficie de 913 km
2

.  

Il est, avec la Saulx, l’un des deux principaux cours d’eau qui baignent le sud du plateau Barrois en Meuse.  

L’Ornain est un cours d’eau pérenne, présentant des variations au cours de l’année.  

Selon le plan de prévention des risques de la vallée de l’Ornain (secteur amont – arrêté n° 2010-0717 et secteur 

centre – arrêté n° 2010-0718) approuvé par le préfet du département le 16 avril 2010, ce cours d'eau présente des 

crues assez fréquentes dont le caractère dynamique tend vers un régime semi-torrentiel. Le détail sur le plan de 

prévention des risques de la vallée de l’Ornain est présenté au Chapitre 5 du présent document. 

Les principales crues de l’Ornain se sont produites en 1910, 1947-48 et en 1982-83. Pendant la période étudiée 

(2011-2017) le débit de crue a atteint 75 m
3

.s
-1 

à Tronville-en-Barrois. 

L’Ormançon, qui s’écoule sur environ 15 km, est un affluent de l’Ornain. Son bassin versant s’étend sur 41 km2. 

La confluence avec l’Ornain se situe à Laneuville, à proximité de Saint-Loire. 

En tête de bassin versant, l’Ormançon se présente sous la forme d’un fossé agricole. Ce cours d’eau est caractérisé 

par des longues périodes d’assecs. 

c) Qualité des eaux superficielles 

L’état chimique des cours d’eau présents sur le secteur hydrographique de l’Ornain est globalement mauvais du 

fait de la présence régulière en hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP). En complément de cette pollution 

généralisée, des pollutions plus ponctuelles ont été observées : comme celles liées à la présence de tributylétain 

(NQE-CMA : 0,0015 µg.L-1) ou de l’isoproturon (NQE CMA : 1 µg.L-1) sur le ruisseau de l’Étang et à la cyperméthrine 

sur l’Ornain, qui sont deux pesticides. La présence résiduelle de ces pesticides est à associer à l’activité agricole. 

L’isoproturon est une substance active régulièrement utilisée dans le désherbage des céréales. 

L’état écologique des cours d’eau présents sur le secteur hydrographique de l’Ornain est plus variable. L’Ornain 

est un cours d’eau en bon état écologique à l’exception d’une dégradation en état moyen liée à la présence de 

nitrate et d’herbicides en 2017. L’état écologique des autres masses d’eau varie de mauvais à moyen avec des 

déclassements liés à l’état des communautés biologiques, au bilan en oxygène, aux teneurs en nutriments et à la 

présence de certains herbicides comme le chlortoluron, la métazachlore et le diflufenicanil.  

d) Utilisation des eaux superficielles 

Il n'existe pas sur l’aire d’étude éloignée de prélèvement déclaré d'eau superficielle pour des usages agricoles 

(cultures irriguées, hormis éventuellement prairies et jardins familiaux, abreuvement des troupeaux...) ou pour 

des usages alimentaires (alimentation en eau potable des collectivités).  

L’Ornain à l’aval de l’aire d’étude éloignée, alimente le Canal de la Marne au Rhin grâce à trois prises d’eau gérées 

par VNF (Voies navigables de France), à Houdelaincourt, Naix-aux-Forges et Saint-Joire. 

Au niveau de Gondrecourt-le-Château, on note également l’exploitation d’une pisciculture (pisciculture du 

Vaucheron - élevage de truites) qui utilise l’eau d’une source de 250 L/s présente sur le site. Les eaux sortent de 

l’exploitation pour rejoindre l’Ornain.  

Aucune zone de baignade règlementairement autorisée n’est recensée dans l’aire d’étude éloignée. 

L’Ornain peut être utilisés pour la pêche, étant classé en 1
ère

 catégorie piscicole
5

. 

 

5

  La catégorie piscicole correspond à un classement juridique des cours d'eau selon les groupes de poissons dominants. Un 

cours d'eau est déclaré de première catégorie lorsque le groupe dominant est constitué de salmonides (rivières à truites) et 

de deuxième catégorie, lorsque le groupe dominant est constitué de cyprinides (poissons blancs).  

e) Risques d’inondation 

Sur le secteur, les inondations peuvent se traduire par :  

• le débordement direct d’un cours d’eau ;  

• le débordement indirect suite à la remontée des nappes souterraines ou aux refoulements d’eau dans les 

réseaux d’assainissement  ; 

• l’inondation de sous-sols, de fouilles et de chantier en déblai par remontée de nappe. 

Les secteurs proches de l’Ornain sont, lors des périodes de crues, soumis aux inondations. 

La cartographie de l’atlas des zones inondables de Lorraine et de la circonscription administrative Bassin Rhin-

Meuse issue de Géorisques indique une zone à risque de crue avec la crue centennale modélisée le long de l’Ornain 

sur les communes de Demange-aux-Eaux, Saint-Joire et Tréveray. Celle-ci représente la zone exposée à la crue 

théorique calculée à partir de l’analyse des crues passées et qui a une chance sur cent de se produire chaque année.  

Afin d’améliorer la prévention des inondations et de contrôler l’extension de l’urbanisation dans les zones à risque, 

des Plans de Préventions des Risques d’Inondation (PPRi) ont été élaborés pour les vallées de l’Ornain et de l’Ornel. 

La commune de Gondrecourt-le-Château, traversée par l’Ornain, fait l’objet d’un Plan de Prévention des Risques 

inondation (PPRi) « Ornain Amont » arrêté le 23 octobre 2008. Ce PPRI concerne l’aire d’étude éloignée. 

La figure 5-17 présente les 3 zonages en vigueur dans le PPRi de l’Ornain.  

 

Figure 5-17 Extrait du zonage du PPRi de l'Ornain au droit de Gondrecourt-le-Château 
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Les 3 zonages correspondent à : 

1. La zone urbanisée soumise aux aléas les plus forts 

Elle concerne les secteurs bâtis et les terrains constructibles où les hauteurs d'eau et les vitesses atteintes par 

la crue de référence centennale sont supérieures aux valeurs seuils de l’aléa fort définies plus haut. Les 

nouvelles constructions sont interdites. Seules les « dents creuses » situées dans les centres urbains denses 

ou historiques peuvent être construites tout en respectant des prescriptions constructives pour assurer la 

sécurité des personnes et des biens. 

2. La zone urbanisée soumise à des aléas faibles à modérés 

Elle concerne les secteurs bâtis et les terrains constructibles où les hauteurs d'eau et les vitesses atteintes par 

la crue de référence centennale sont plus faibles et ne remettent pas en cause la sécurité des personnes. Les 

constructions nouvelles sont autorisées et devront tenir compte d'un certain nombre de prescriptions 

constructives. 

3. La zone non urbanisée – Zone d'expansion de crue 

Elle concerne les zones naturelles et les terrains à vocation agricole situés dans le champ d'inondation de la 

crue de référence centennale susceptibles de stocker des volumes d'eau importants. Toutes nouvelles 

constructions y sont interdites indépendamment des niveaux d’aléa observés à l'exception de certaines 

constructions à usage agricole respectant les prescriptions constructives permettant d’assurer la protection 

des biens exposés. 

Le fond de vallée à partir de Gondrecourt-le-Château et en aval est intégré dans ce PPRi, mais la partie du territoire 

de Gondrecourt-le-Château concernée par l’adaptation du PLU ne se situe pas en zone inondable. 

5.4.2 Milieu naturel 

5.4.2.1 Définition des aires d’étude 

Pour le milieu naturel, les aires d’études décrites sont les zones de la commune de Gondrecourt-le-Château 

susceptibles d’être affectées par la mise en compatibilité du PLU. Il s’agit des mêmes aires d’étude que pour le 

milieu physique. 

Selon les effets de la mise en compatibilité, ces aires d’études sont : l’aire d’étude immédiate ou l’aire 

d’étude éloignée. 

Ces aires d’étude sont présentées dans le tableau 5-11, et représentées sur la figure 5-18. 

 

Figure 5-18  Aires d'étude du milieu naturel 
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Tableau 5-11 Description des aires d'étude du milieu naturel 

Aire 

d’étude 
Description Utilisation 

Immédiate 

Aire d’étude centrée sur l’emprise de l’ancienne 

voie ferrée sur la commune de Gondrecourt-le-

Château, y compris son enclave de Luméville-en-

Ornois, augmentée d’une zone de 500 m de part 

et d’autre.  

Cette aire d’étude est utilisée pour caractériser les 

habitats naturels, la flore et la faune, les zones humides 

et les corridors des mammifères terrestres et décrire et 

évaluer les incidences directes notables de l’adaptation 

du PLU sur ces facteurs 

Éloignée 

Aire d’étude étendue à une zone de 3 000 m de 

part et d’autre de l’emprise de l’ancienne voie 

ferrée sur le territoire de la commune de 

Gondrecourt-le-Château, y compris son enclave de 

Luméville-en-Ornois. 

L’analyse des incidences sur la biodiversité dans l’aire 

d’étude éloignée permet également d’évaluer les effets de 

la mise en compatibilité sur la biodiversité du territoire 

communal de Gondrecourt-le-Château. 

5.4.2.2 Contexte général 

L’aire d’étude éloignée s’étend au sein d’un territoire typique du nord-est de la France, intégrant une diversité 

d’habitats propres à cette région :  

• des massifs forestiers constituent des corridors continus ou en pas japonais (discontinu mais en petits massifs 

rapprochés) ;  

• des espaces agricoles couvrant les plateaux et dépressions, présentant une mosaïque de milieux ouverts et 

bocagers discontinus, ainsi qu’un habitat rural clairsemé ;  

• des prairies humides et cours d’eau en fond de vallée, constituant des corridors continus. 

Outre cette diversité régionale, l’aire d’étude éloignée présente des particularités propres, telle que la voie ferrée 

désaffectée reliant Joinville et Gondrecourt-le-Château.  

Cette ancienne infrastructure présente une forte diversité de milieux ouverts à la fois secs et humides, ainsi qu’un 

patrimoine bâti à forte potentialité écologique pour les chiroptères. 

Les surfaces agricoles couvrent la majorité de la surface de l’aire d’étude, avec surtout des terres labourables. Le 

tissu urbain discontinu couvre une faible surface.  

Les forêts sont présentes sous forme de petits massifs boisés.  

Cette diversité des milieux biologiques ordinaires favorise la multiplicité des écosystèmes et leur fonctionnalité 

écologique. 

5.4.2.3 Zonages environnementaux : espaces naturels protégés ou 

remarquables 

Le recensement de ces espaces s’appuie sur les données administratives concernant les milieux naturels et le 

patrimoine écologique. Les sites institutionnels suivants ont été consultés : 

• Les sites des DREAL de Lorraine et Champagne-Ardenne, à présent regroupées en DREAL Grand-Est : 

✓ CARMEN Lorraine : http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/21/carte_globale_lorraine.map 

✓ CARMEN Champagne Ardenne :  

http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/12/Patrimoine_naturel.map 

• Le site de l’INPN (inventaire national du patrimoine naturel) pour la consultation des fiches descriptives des 

différentes zones présentes : 

✓ https://inpn.mnhn.fr/accueil/index 

La région Grand Est est un territoire abritant de nombreux types de paysages différents : montagnes (Massif des 

Vosges), côtes, plaines lorraines et alsaciennes, ainsi qu’une multitude de plateaux et de cours d’eau. Cette 

mosaïque de paysages est favorable à la richesse de la biodiversité dans la région. La tendance globale des espèces 

au sein du territoire est au déclin, s’alignant ainsi sur le contexte national. Certaines populations d’espèces ont 

fortement régressé (exemple du Milan royal qui a perdu 90 % de ses effectifs en 15 ans dans l’ex-région 

Champagne-Ardenne). La superposition des différents zonages montre la richesse de deux grands territoires : la 

Champagne humide et le Massif des Vosges. 

Dans l’aire d’étude éloignée, au sud et à l’est de Gondrecourt-le-Château, il existe un grand arc où se succèdent 

plusieurs ZNIEFF de type 1 dévolues aux grands massifs boisés et grandes pelouses calcicoles au sein desquelles 

serpente la zone Natura 2000 de la Vallée de la Meuse. Cet arc participe au corridor écologique terrestre d’intérêt 

régional et national qui relie le centre de la France au nord de l’Europe. 

La ZNIEFF de type 2 (n° 410030447) « Forêt domaniale de Vaucouleurs, de Montigny, du Vau, des Batis et de 

Maupas », d’une surface de 22 ha, intègre la portion de la vallée de l’Ornain qui s’étend en lisière de cette forêt. 

Ainsi, l’ancienne voie ferrée de Gondrecourt-le-Château à Joinville est intégrée en lisière de cette ZNIEFF.  

Quelques portions restreintes de ces bois sont aussi classées dans le site Natura 2000 « forêt de Gondrecourt-

le-Château » (FR4100182).  

Le cœur de la forêt a aussi été classé en ENS par le département. 
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Figure 5-19 Cartes des zonages règlementaires (Natura 2000) des aires d’étude immédiate 

et éloignée 

Les espaces naturels suivants sont présents dans l’aire d’étude éloignée : 

• la ZNIEFF de type II « Forêt domaniale de Vaucouleurs, de Montigny, du Vau, des Batis et de Maupas » 

(n° 410030447) ; 

• les ZNIEFF de type I « Vallée de l’Ognon et du Naillemont à Horville-en-Ornois » (n° 410015811) et « Gite à 

chiroptère de Chassey-Beaupré » (n° 410030307) ; 

• les ENS des cours d’eau ruisseau de l’Ognon (n° R15), rivière de la Maldite (n° R14) et de la rivière l’Ornain 

(n° R13) ; 

• les ENS du « Massif forestier à Gondrecourt-le-Château » (n° F09) ; des « Étangs de Beaupré » (n° E31) ;  des 

« Coteaux forestiers en vallée de l’Ognon » (n° F35) ; « Sur la côte Lorgney »" (n° P03) ; « Faille est du fossé 

tectonique de Gondrecourt-le-Château » (n° G36), du « Talus de la route départementale D966 à Gondrecourt-

le-Château » (n° G37),  et du « Panorama sur la fosse tectonique de Gondrecourt-le-Château entre 

Houdelaincourt et Rosières-en- Blois» (n° G38). 

5.4.2.4 Zones humides 

Conformément à l'article L. 211-1 I 1° du code de l’environnement : « on entend par zone humide les terrains, 

exploités ou non, habituellement inondés ou gorgés d’eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou 

temporaire ; ou dont la végétation, quand elle existe, y est dominée par des plantes hygrophiles pendant au moins 

une partie de l’année ».  

La définition légale des zones humides est donc fondée sur deux critères alternatifs que constituent, d’une part, 

les sols habituellement inondés ou gorgés d’eau et la végétation hygrophile (espèces adaptées à la vie dans des 

milieux très humides ou aquatiques). 

En application des préconisations fournies par le SDAGE Seine Normandie, la délimitation des zones humides revêt 

un caractère prioritaire.  

Les potentialités de présence de zones humides se concentrent généralement en points bas, en talweg, ou en zone 

de coteaux, avec résurgences de sources, mais également au niveau des formations alluviales et des zones de 

failles. Ces potentialités sont importantes au regard du réseau hydrographique, notamment en bordure des cours 

d’eau de l’Ornain, des ruisseaux de Naillemont et de l’Étang. La présence potentielle de zones humides dans les 

formations alluviales est renforcée par le risque de remontée de nappe en période de hautes eaux. 

Le bassin versant de l’Ornain était dominé par une forte activité agricole avec de nombreuses zones humides sur 

tout son cours, selon les données fournies par les cartes de Cassigny (XVIII
e

 siècle) et d’État-major (XIX
e

 siècle).  

L’aire d’étude éloignée et l’aire d’étude immédiate sont essentiellement concernées par des zones à dominante 

humide (ZDH) déterminées par la DREAL Grand Est, enveloppes au sein desquelles il existe une probabilité de 

présence de zone humide ; elles sont définies par le croisement dans un système d’information géographique de 

données géologiques et d’occupation du sol. 

Au niveau de l’ancienne voie ferrée on trouve des ZDH liées à l’Ognon et à ses affluents rive gauche (notamment 

le ruisseau de l’étang), ainsi que l’Ornain. 

Les relevés des habitats et végétations caractéristiques des zones humides ont été réalisées entre 2015 et 2019 

par l’Andra. Elle s'est basée dans un premier temps sur l'analyse des habitats et végétations caractéristiques des 

zones humides, complétée par des sondages pédologiques. 
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Figure 5-20 Carte des zones humides dans l'aire d'étude immédiate 

Au niveau de l’aire d’étude immédiate, trois secteurs ont été classés en zones humides avérées :   

Une zone située en bordure de l’Ornain en secteur est de la zone d’étude (en contrebas de la plateforme 

existante) : 

La zone humide identifiée sur critère pédologique possède une surface totale de 21 ha. Elle est située en bas de 

versant, en bordure de l’Ornain. Elle est constituée exclusivement de prairie. Aucun système de drainage n’a pu 

être repéré sur le site.  

Situé en bordure du ruisseau de l’Ornain, le site bénéficie certainement également d’une alimentation souterraine 

par remontée de la nappe des calcaires sous-jacents et de la nappe d’accompagnement du cours d’eau. 

L’étendue spatiale d’où provient potentiellement l’essentiel des écoulements superficiels se situe au nord de la 

zone humide, soit une surface supposée d’environ 2,6 km
2

. Ce bassin d’alimentation présente une pente non 

négligeable, favorisant l’entrainement de matières. Entre la zone humide et son aire d’alimentation par 

ruissellement se trouve la zone d’intervention potentielle de l’ITE avec la présence de l’ancienne plateforme 

ferroviaire qui sera réhabilitée. Des ouvrages hydrauliques permettent le passage des eaux de ruissellement sous 

la plateforme.  

La principale fonction de cette zone humide est hydrologique, avec recharge de la nappe d’accompagnement de 

l’Ornain. Le ralentissement des écoulements et la rétention des sédiments en secteur amont est lui assuré dans ce 

secteur par l’ancienne plateforme ferroviaire. 

Sa fonction biogéochimique est non négligeable, en effet, le couvert végétal constitué majoritairement de prairie, 

et donc permanent, permet une bonne capacité de transformation des nitrates en azote gazeux dans l’atmosphère 

par dénitrification et une bonne capacité d’assimilation de l’azote. Les capacités de rétention des phosphates et 

la séquestration du carbone semblent bonnes du fait de la profondeur du sol et de sa texture argileuse. 

Sa fonction d’accomplissement du cycle biologique des espèces et de support des habitats est certaine. Les flux 

d’individus et d’espèces qui peuvent avoir lieu entre la zone humide et l’extérieur sont sans doute concentrés aux 

abords du cours d’eau, des boisements associés et du tracé de l’ancienne voie ferrée. 

Une zone située au nord de Luméville en Ornois, en tête de bassin versant du ruisseau de l’Étang : 

La zone humide identifiée sur critère pédologique possède une surface totale de 5,5 ha. Elle est située en talweg, 

en tête du bassin versant du ruisseau de l’Étang. Elle est constituée de prairies. Aucun système de drainage n’a pu 

être repéré sur le site, excepté des rigoles dans les zones les plus basses des parcelles.  

L’étendue spatiale d’où provient potentiellement l’essentiel des écoulements superficiels se situe au nord de la 

zone humide, soit une surface supposée de 0,73 km
2

. Le sud de la zone est constitué par la route départementale 

D138, avec fossés de part et d’autre. 

La principale fonction de cette zone humide est probablement hydrologique, avec le ralentissement des 

ruissellements et la rétention des sédiments, la recharge de la nappe des calcaires sous-jacents est également 

probable. 

Sa fonction biogéochimique est importante, en effet, le couvert végétal constitué de prairie, et donc permanent, 

permet une bonne capacité de transformation des nitrates (NO3) en azote gazeux dans l’atmosphère par 

dénitrification et une bonne capacité d’assimilation de l’azote. Les capacités de rétention des phosphates et la 

séquestration du carbone semblent bonnes puisque la texture du sol est très argileuse et le sol est profond. 

D’un point de vue biologique, les flux d’individus et d’espèces qui peuvent avoir lieu entre la zone humide et 

l’extérieur sont sans doute concentrés au sein du talweg et aux abords du cours d’eau et des boisements associés. 

Enfin, elle constitue un ensemble continu allant jusqu’au ruisseau de l’Étang dont elle forme la tête de bassin 

versant, favorisant ainsi l’accomplissement du cycle biologique des espèces, en formant l’amont d’un 

corridor écologique. 

Une phragmitaie sèche d’une petite surface de 261 m² à l’ouest de la Gare de Luméville 

Cet habitat caractéristique des zones humides est situé en contrebas de l’ancienne plateforme de l’ITE. Cette petite 

parcelle humide mais non en eau, est située au niveau d’un fossé au lieu-dit « les Soussets ». Le Roseau commun 

est largement dominant au sein de cet habitat. 

5.4.2.5 Continuités écologiques (trame verte et bleue) 

La trame verte et bleue est constituée de réservoirs de biodiversité reliés entre eux par des corridors. Les réservoirs 

de biodiversité sont des espaces dans lesquels la biodiversité est la plus riche, où les espèces peuvent accomplir 

tout ou partie de leur cycle de vie. Les corridors écologiques sont des voies de déplacement empruntées par la 

faune qui relient les réservoirs de biodiversité. Leur analyse repose sur les éléments disponibles dans le SRADDET 

approuvé le 24 janvier 2020. 

a) Corridor écologique terrestre 

Le corridor écologique terrestre forestier qui passe par la forêt de Veau au sud-est de la vallée de Ornain, fait partie 

de l’arc des grands massifs boisés qui participe à l’axe de déplacement d’importance nationale cheminant du 

Massif Central à la Belgique. La plupart des bois de l’aire d’étude éloignée sont identifiés comme zones de 

perméabilité, c’est à dire comme des zones où les espèces circulent facilement. La plaine autour d’Horville-en-

Ornois et les versants de la vallée de l’Ognon sont aussi intégrés dans cette catégorie. 
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Figure 5-21 Carte des continuités écologiques définies par le SRADDET des aires d’étude 

immédiate et éloignée 

Sont désignés réservoirs de biodiversité dans l’aire d’étude éloignée : 

• les abords du ruisseau de l’étang à Luméville-en-Ornois,  

• les abords du ruisseau de Naillemont à Horville-en-Ornois,  

• les étangs de Chassey-Beaupré, 

• le bois d’Horville à l’est de l’Ognon. 

Le corridor herbacé thermophile passe à l’extrémité nord-est de l’aire d’étude éloignée, qui longe la vallée de 

l’Ornain et la ligne ferroviaire 027000. 

 

Figure 5-22 Carte des corridors écologiques terrestres sur l'aire d'étude éloignée 
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À un niveau plus local, des corridors écologiques empruntés par les mammifères terrestres ont également pu être 

identifiés. On note des corridors probables (le long de l’ancienne voie ferrée, entre le bois de le Trémont et le bois 

Lejuc, ou encore entre le bois de la Trémont et le bois d’Horville), et un corridor avéré situé à l’extrémité ouest de 

l’aire d’étude éloignée et qui relie le bois « les Scieux » dans la partie est de Gillaumé à la forêt de Grammont dans 

la partie nord de Bure. 

b) Classement des cours d’eau pour la continuité écologique  

L’arrêté préfectoral du 4 décembre 2012 modifié du Préfet coordinateur de bassin Seine-Normandie établit deux 

listes de classements des cours d’eau (listes 1 et 2) sur lesquels tout ouvrage doit être géré, entretenu et équipé 

selon les règles définies par l'autorité administrative, pour assurer le transport suffisant des sédiments et la 

circulation des poissons migrateurs :  

• liste 1 : cours d’eau ou parties de cours d’eau ou canaux sur lesquels aucune autorisation ou concession ne 

peut être accordée pour la construction de nouveaux ouvrages s’ils constituent un obstacle à la continuité 

écologique ;  

• liste 2 : cours d’eau, parties de cours d’eau ou canaux sur lesquels il est nécessaire d’assurer le transport 

suffisant des sédiments et la circulation des poissons migrateurs. Tout ouvrage doit y être géré, entretenu et 

équipé selon des règles définies par l’autorité administrative, en concertation avec le propriétaire ou, à défaut, 

l’exploitant au plus tard dans les 5 ans après publication de la liste. 

L’Ornain et certains de ses affluents sont classés en liste 1, de la limite amont du réservoir biologique (située dans 

l’aire d’étude immédiate) à la limite du département.  

5.4.2.6  Enjeux relatifs à la faune, la flore et les habitats naturels 

Le tableau 5-12 présente une synthèse par groupe des enjeux identifiés au niveau de l’aire d’étude immédiate. Les 

enjeux les plus forts concernent les chiroptères et plus localement, les oiseaux, les mammifères, les insectes, les 

amphibiens et la présence d’une espèce floristique protégée. 

Tableau 5-12 Synthèse des enjeux associés au milieu naturel sur l’aire d’étude immédiate  

Groupe Espèces protégées et patrimoniales et leurs habitats 

Enjeu de conservation 

sur l’aire d’étude 

immédiate 

Habitats 

Les Pelouses Calcaires sub-atlantiques semi-arides, les Forêt de frênes 

et d'Aulnes des ruisselets et des sources (rivulaires) et Bois de Frênes 

et d'Aulnes des rivières à eaux lentes sont des habitats prioritaires à 

enjeu fort. 

MOYEN 

FORT localement 

(habitats prioritaires) 

Flore 

Une espèce protégée à enjeu fort en Lorraine est associée aux milieux 

calcicoles plus ou moins écorchés : la Mélique ciliée. 

Une autre espèce à enjeu fort est présente : la Renoncule à pinceau, 

liée aux milieux humides. Les autres espèces patrimoniales présentent 

un enjeu moyen. 

MOYEN 

FORT localement 

(Mélique ciliée, Renoncule à 

pinceau) 

Insectes 

3 espèces protégées (Cuivré des marais, Cordulie à corps fin et Agrion 

de mercure) et 6 autres espèces patrimoniales. 

4 espèces présentent des enjeux forts. 

Les enjeux forts sur les habitats naturels sont essentiellement liés aux 

milieux thermophiles que représente l’ancienne voie ferrée mais 

également les milieux humides (cours d’eau et prairies) situés à l’est 

de l’aire d’étude. 

MOYEN  

FORT localement 

(espèces à enjeu fort) 

Amphibiens FAIBLE 

Groupe Espèces protégées et patrimoniales et leurs habitats 

Enjeu de conservation 

sur l’aire d’étude 

immédiate 

8 espèces protégées présentes, dont 1 est à enjeu fort, l'Alyte 

accoucheur et 1 à enjeu moyen : le Pélodyte ponctué. 

La mosaïque d’habitats de l’aire d’étude, incluant également des 

zones humides et des ruisseaux de taille modeste, rend la zone 

favorable à tous types d’amphibiens, pour leur phase aquatique 

(reproduction) comme pour leur phase terrestre (migration, estivage et 

hivernage). Seule la partie Ouest du projet (où le tracé n’emprunte 

plus la voie ferrée et quitte les zones buissonnantes et le ruisseau) est 

bien moins favorable aux amphibiens. En effet, ce sont des zones de 

cultures et de pâtures qui ne présentent pas d’éléments arborés ni de 

zones humides hormis les étangs situés en périphérie de l’aire d’étude 

FORT localement  

(Alyte accoucheur) 

Reptiles 

8 espèces protégées présentes, dont 2 sont à enjeu fort : la Vipère 

aspic et la Coronelle lisse 

L’ancienne voie ferrée accueille toutes les espèces potentiellement 

présentes et représente donc un habitat d’intérêt thermophile en ce 

contexte du nord de la France 

MOYEN 

FORT localement 

(Vipère aspic et Coronelle 

lisse) 

Oiseaux 

30 espèces patrimoniales recensées en période de reproduction sur 

l’aire d’étude immédiate dont 29 sont protégées. Parmi elles, 3 

présentent un enjeu de conservation fort : le Moineau friquet, le Pipit 

farlouse et la Huppe fasciée et 20 présentent un enjeu de conservation 

moyen dont le Chevalier guignette, l’Alouette lulu, la Pie-grièche 

écorcheur, le Gobemouche noir, le Gobemouche gris, les Busards. 

Présence de la Cigogne noire en halte migratoire. 

Les enjeux pour les habitats d’espèces concernent essentiellement les 

habitats au nord de Luméville-en-Ornois, de part et d’autre du 

Ruisseau de Tourrailles, de l’Ognon, de l’Ornain, le boisement de la 

Trémont, de Glandenoie et des Tremblaies 

MOYEN 

FORT localement 

(espèces à enjeu fort) 

Mammifères 

terrestres 

4 espèces protégées dont deux sont patrimoniales et d’enjeu moyen : 

le Chat forestier et le Muscardin.  

Le Putois, non protégé est également considéré comme patrimonial et 

d’enjeu moyen. 

L’ancienne voie ferrée est un corridor pour les Mammifères. De plus, 

de nombreux échanges avec les boisements environnants (notamment 

à l’est) ont été notés. Globalement les niveaux d’intérêt pour les 

habitats d’espèces sont considérés comme faibles au sein des cultures 

mais moyens au niveau des éléments structurants du paysage servant 

au déplacement ou à l’alimentation de certaines espèces. Enfin, 

l’ensemble des cours d’eau et milieux alentours a également été noté 

comme d’intérêt moyen 

MOYEN 

Espèces, éléments 

structurants du paysage 

(boisements, haies, pâtures) et 

ponctuellement fort 

Chiroptères 

16 espèces protégées, dont 8 sont patrimoniales. 5 espèces sont à 

enjeu fort : la Barbastelle d’Europe, le Grand Murin, le Murin à oreilles 

échancrées, le Murin de Bechstein et le Petit Rhinolophe. 

Forte utilisation de l’ancienne voie ferrée comme zone de chasse et de 

transit. 

FORT 

Faune piscicole Aucune espèce protégée ou patrimoniale FAIBLE 

Mollusques et 

crustacés 

aquatiques 

Aucune espèce protégée ou patrimoniale FAIBLE 
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Groupe Espèces protégées et patrimoniales et leurs habitats 

Enjeu de conservation 

sur l’aire d’étude 

immédiate 

Mammifères 

semi-aquatiques 

Aucune espèce protégée ou patrimoniale FAIBLE 

L’aire d’étude éloignée est un secteur assez spécifique, thermophile permettant l’expression sur le linéaire de 

l’ancienne voie ferrée d’un nombre significatif d’espèces protégées et patrimoniales. 

Le bois de la Trémont semble présenter un enjeu fort ainsi que la vallée de l’Ornain au sud de Gondrecourt-le-

Château. À proximité directe de l’ancienne voie ferrée, les habitats semblent présenter un intérêt moyen qui 

diminue lorsque l’on s’éloigne de l’axe de celle-ci. 

5.4.3 Milieu humain 

5.4.3.1 Définition des aires d’étude du milieu humain 

Pour chaque facteur de l’environnement du milieu humain, les aires d’études décrites sont les zones de la 

commune de Gondrecourt-le-Château susceptibles d’être affectées par la mise en compatibilité du PLU. 

Ces aires d’étude sont présentées dans le tableau 5-13, et représentées sur la figure 5-23. 

Tableau 5-13 Présentation des aires d'étude du milieu humain 

Aire d’étude Description et utilisation 

Immédiate 

Aire d’étude centrée sur l’emprise de l’ancienne voie ferrée sur le territoire communal de 

Gondrecourt-le-Château, augmentée de 500 m pour prendre en compte les effets de perturbation 

des habitats à proximité immédiate de l’ITE dont la réalisation sera permise par la mise en 

compatibilité.  

Éloignée 

Aire d’étude étendue à 3 000 m autour de l’emprise de l’ancienne voie ferrée sur le territoire de 

Gondrecourt-le-Château, mieux adaptée pour caractériser certains facteurs du milieu humain et 

évaluer les incidences notables de la mise en compatibilité sur ces facteurs. 

Cette aire d’étude est utilisée pour les facteurs de l’environnement suivants : 

• paysage ; 

• cadre de vie et loisirs ; 

• équipements, réseaux et servitudes ; 

• nuisances (bruit) ; 

• risques technologiques. 

En particulier pour le paysage, cette aire d’étude englobe les points de vue sur la zone d’intervention 

potentielle pour le centre de stockage compte tenu de la topographie.  

Cette aire d’étude est utilisée pour caractériser ces facteurs de l’environnement, puis décrire et 

évaluer les incidences notables de l’adaptation du PLU sur ces facteurs. 

Éloignée 

communale 

Il s’agit de l’aire de la commune de Gondrecourt-le-Château (correspondant au périmètre du PLU). 

Cette aire permet d’aborder les facteurs de l’environnement suivants : 

• la démographie et l’habitat ; 

• les activités économiques ; 

• les activités agricoles et sylvicoles ; 

• le patrimoine culturel et archéologique. 

Cette aire d’étude est utilisée pour caractériser ces facteurs de l’environnement, puis décrire et 

évaluer les incidences notables de l’adaptation du PLU sur ces facteurs. 

 

Figure 5-23 Aires d'étude du milieu humain 
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5.4.3.2 Contexte socio-économique 

Les données de caractérisation de l’état actuel du milieu humain sont issues du PLU de Gondrecourt-le-Château en 

vigueur et mis à jour avec les dernières données disponibles de l’Insee (institut national de la statistique et des 

études économiques). 

a) Démographie 

Depuis 1968, la population de Gondrecourt-le-Château a connu différentes phases d’évolution. La population a, 

dans un premier temps, nettement augmenté pour passer de 1 249 habitants en 1968 à 1 622 en 1990, année où 

Gondrecourt-le-Château connait son pic démographique.  

Par la suite, la population n’a fait que diminuer pour atteindre en 2008 un niveau inférieur à 1968 avec 

1 244 habitants. Aujourd’hui, la population est passée sous le seuil des 1 200, avec 1 087 habitants en 2016. La 

structure démographique communale met en évidence un net déficit des tranches d’âges les plus jeunes, alors 

que les plus de 65 ans sont surreprésentés. 

En 40 ans environ, la population, partant de 1 249 habitants en 1968 a chuté à 1 087 habitants en 2016. 

b) Activités agricoles 

Les activités agricoles sont importantes sur le territoire, de l’ordre de 38% correspondent à des surfaces agricoles. 

Les productions agricoles, majoritairement de grandes cultures, se sont étendues au détriment des surfaces en 

herbe. Les exploitations agricoles se sont modernisées et agrandies entrainant la diminution du nombre 

d’exploitation au cours des dernières décennies qui, entre 1988 et 2010. Sur Gondrecourt-le-Château, leur nombre 

est ainsi est passé de 31 à 14. 

Bien que ce territoire s’inscrive dans l’aire d’appellation Brie de Meaux, aucun producteur contribuant à la 

fabrication de ce fromage n’y est actuellement recensé.  

c) Activités sylvicoles 

Le taux de boisement communal est de l’ordre de 50 % sur la commune de Gondrecourt-le-Château. 

Il s’agit notamment de la forêt domaniale du Vau, du bois de la Trémont, du bois de Ruère et des bois recouvrant 

les pentes de la colline située à l’ouest de Luméville-en-Ornois.  

Les exploitations forestières sont de petites structures. La production est orientée principalement vers de bois 

pour l’énergie. 

5.4.3.3 Paysage 

Gondrecourt-le-Château se situe à la limite des pays du Barrois au nord et de Vaucouleurs au sud, caractérisé par 

un relief de cuesta et de système de plateaux, traversé par la vallée de l’Ornain. 

Du fait de ce contexte, plusieurs unités paysagères sont relevées.  

a) La vallée de l’Ornain  

Le centre-ville de Gondrecourt-le-Château est installé dans un méandre de la vallée de l’Ornain. L’Ornain coule 

dans une vallée bordée de coteaux boisés au milieu de prairies humides. La route reliant Bar-le-Duc à Neufchâteau 

et la voie ferrée prennent leur place dans ce paysage.  

Cette vallée peu profonde propose des perspectives ouvertes dans le sens de la vallée. La topographie très plane 

dans le fond de vallée, largement mise à profit par l’agriculture et la pâture, implique une forte visibilité de 

toute construction. 

L’Ornain structure fortement le paysage de la commune et son organisation. La rivière serpente dans le fond de 

vallée et est bordée de boisements et de prairies. Les berges de l’Ornain ourlées d’arbres et de prairies sont un 

repère fort dans le paysage alentour dominé par des espaces agricoles. Le parcours naturel de l’Ornain et ses 

zones inondables contribuent à renforcer l’ambiance champêtre de l’ensemble. La ripisylve du cours d’eau 

serpente en fond de vallée. Des pâtures viennent prendre place au bord du lit de l’Ornain, dans la partie la plus 

sujette aux inondations.  

Le vieux bourg est adossé au versant abrupte sculpté par l’eau à l’extérieur du méandre. L’intérieur du méandre 

en pente douce a été privilégié pour l’installation des industries autour de la voie ferrée édifiée sur cette rive ouest. 

La ville se développe maintenant sur le plateau en rive est à proximité de la route départementale D966.  

b) Les plateaux boisés  

Occupant la partie sud-est du territoire et sur environ la moitié de la superficie, cette entité paysagère correspond 

à une unité de plateau occupée par un massif boisé dense. Le plateau calcaire boisé de Gondrecourt-le-Château 

est bien délimité par la vallée de l’Ornain. Il accueille notamment la forêt domaniale de Vau, le bois des Founots 

et les Clairs Chênes qui ferment complétement les perspectives vers le sud-est de la commune.  

c) Les plateaux agricoles  

Les plateau ouest et nord de Gondrecourt-le-Château et l’enclave de Luméville-en-Ornois laissent place à de 

grandes étendues cultivées. Dans cette partie du territoire, la paysage est plus vallonné. 

Le relief arrondi sur les sommets donne des perspectives visuelles très ouvertes autour de la commune.  

Peu de haies ou bosquets sont présents. 

L’enclave de Luméville-en-Ornois est structurée autour d’un bourg installé au débouché du ruisseau de l’étang qui 

entaille la Cuesta. Ce village est installé dans la dépression en pied de Cuesta bien alimenté en eau. Il s’étire le 

long de la division de la route venue de Gondrecourt-le-Château : la route départementale D32 dessert Chaussey-

Beaupré au sud-ouest et la route départementale D138 qui part vers Mandres-en-Barrois au nord-ouest. 

5.4.3.4 Patrimoine et loisirs 

a) Sites archéologiques et monuments historiques 

La carte archéologique nationale de la Direction régionale des affaires culturelles (DRAC), ne montre aucune traces 

ou vestiges archéologique au cœur du territoire communal. La voie romaine qui relie le château de Beaupré à la 

ferme de Saint Eloi puis au village de Mandres-en-Barrois sert de limite ouest au à l’enclave de Luméville-en-Ornois. 

La base Mérimée de la DRAC recense un seul monument historique à Gondrecourt-le-Château : l’église de la Nativité 

inscrite à l’inventaire complémentaire depuis le 27 juillet 1970. 

Datant initialement du XI
e

 siècle, chaque époque a apporté à cette église sa marque et son style : voûtes du 

XIII
e

 siècle, chœur du XV
e

 siècle. Elle renferme quelques éléments remarquables tels qu’un autel à baldaquin, une 

mise au tombeau monumentale datant du XVI
e

 siècle, un baptistère, des sculptures, des vitraux, de 

nombreuses peintures.  

Dans l’aire d’étude éloignée se trouvent également les monuments historiques ou leurs abords protégés suivants : 

le Domaine de Beaupré et le Domaine de Beauchâteau de Berthelévillepré. 
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Figure 5-24 Monuments historiques et périmètres de protection 

Aucun site classé, ni inscrit n’est recensé sur la commune de Gondrecourt-le-Château. 

b) Activité de tourisme et de loisirs 

L’activité touristique est peu développée dans l’aire d’étude éloignée. La chasse et la pêche sont les principales 

activités de loisirs pratiquées.  

La pêche est pratiquée dans l’Ornain qui est déclaré de première catégorie, c’est-à-dire que le groupe de poissons 

dominant est constitué de salmonides (rivières à truites). 

Un chemin de grande randonnée, le GR703 traverse l’aire d’étude, au niveau de Gondrecourt-le-Château et 

intercepte le tracé de l’ancienne voie ferrée au nord de Cirfontaines-en-Ornois. 

La chasse est une activité habituelle en Meuse et en Haute-Marne. Les pratiques de chasse sont bien connues du 

public. Les espaces sont en quasi-totalité chassables. Les fédérations départementales de la chasse de la Meuse et 

de la Haute-Marne indiquent que les activités de chasse concernent essentiellement le grand gibier (sanglier, 

chevreuil, etc.). Il existe toutefois aussi de la chasse au plus petit gibier. 

La présence de nombreux bosquets et forêt fait de la cueillette, des champignons par exemple, et du ramassage 

de bois de chauffe des activités également couramment pratiquées dans l’aire d’étude. Un établissement 

d’hébergement touristique installé à Gondrecourt-le-Château. 

5.4.3.5 Réseaux 

a) Infrastructures de transport  

L’aire d’étude éloignée est traversée par : 

• la route départementale D32 qui relie Chassey-Beaupré à Gondrecourt-le-Château, qui intercepte l’ancienne 

voie ferrée au sud-ouest d’Horville-en-Ornois ; 

• la route départementale D966 qui emprunte la vallée de l’Ornain entre Ligny-en-Barrois et Gondrecourt-

le-Château ; 

• et par quelques autres routes départementales secondaires : les routes départementales D132 (qui intercepte 

l’ancienne voie ferrée à l’ouest d’Horville-en-Ornois), D138 (qui intercepte l’ancienne voie ferrée au nord de 

Chassey-Beaupré), D182. 

La ligne ferroviaire 027000, installée au fond de la vallée de l’Ornain, relie Gondrecourt-le-Château à Nançois-

Tronville. Elle n’est plus utilisée depuis 2014. 

Il n’existe pas d’aéroport, ni de canal dans l’aire d’étude. 

b) Électricité 

La ligne électrique Très-Haute-Tension 400 000 volts Méry-sur-Seine/Houdreville passe au-dessus de l’ancienne 

voie ferrée au sud de Gondrecourt-le-Château.  

c) Eau potable et assainissement  

L’eau du réseau de distribution de la commune de Gondrecourt-le-Château provient en partie des captages : 

• « source Naillemont, forage d’Horville » exploité par le SIAEP Horville-Tourailles ; 

• « puits alluvial à Gondrecourt » exploités par le SIVU du Haut Ornain. 

Le SIAEP Horville-Tourailles indique que la couverture en eau potable est suffisante partout sur la commune. Le 

réseau d’AEP date de 1947, il est vétuste et doit être refait (fuites nombreuses). La distribution et le traitement de 

l’eau sont en cours de rénovation (canalisations neuves) avec les travaux de réaménagement du centre-bourg. 

Gondrecourt-le-Château dispose d’une station d’épuration d’une capacité nominale de 1 420 EH. 

De nombreuses habitations possèdent des systèmes d’assainissement autonomes dont les rejets aboutissent dans 

le milieu naturel. 

5.4.3.6 Cadre de vie et la santé humaine 

a) Le bruit 

Le bruit est déterminé comme étant une des sources de pollution qui impacte le plus la vie quotidienne. Les 

principales nuisances sonores peuvent être engendrées par des infrastructures de transport (route, ligne de chemin 

de fer…) ou encore des activités économiques. Une autre source de bruit peut porter atteinte à la tranquillité 

publique ; il s’agit du bruit de voisinage. Celle‐ci relève de la compétence du maire au titre de ses pouvoirs 

de police. 

L’article L. 571‐10 du code de l’environnement introduit le classement des infrastructures de transports terrestres 

en fonction de leurs caractéristiques acoustiques et de leur trafic. Sur la base de ce classement, le préfet détermine, 

après consultation des communes, les secteurs affectés par le bruit, les niveaux de nuisances sonores à prendre 
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en compte et les prescriptions techniques applicables lors de la construction d’un bâtiment afin d’atténuer 

l’exposition à ces nuisances. 

Selon l’arrêté préfectoral n° 2011‐2612 du 20 décembre 2011 portant mise à jour du classement sonore des 

infrastructures de transports terrestres dans le département de la Meuse (10), aucune infrastructure de transport 

existante sur le territoire Gondrecourt-le-Château n’est concernée par la loi sur le bruit du 31 décembre 1992 (11). 

Les principales sources de nuisances sonores recensées dans l’aire d’étude rapprochée sont : 

• la circulation routière ; 

• les travaux agricoles ; 

• ponctuellement, le survol de l’aire d’étude par des avions rafale venant de la base aérienne de Saint-Dizier. 

Les niveaux sonores observés sont donc globalement faibles. 

b) Les odeurs 

L’aire d’étude rapprochée est principalement occupée par des terrains agricoles et forestiers, l’ambiance olfactive 

est donc très champêtre. Les principales nuisances olfactives pouvant être ressenties sont liées à la présence 

d’élevages comme des bovins, ovins ou porcins. Sur ce territoire, seule la ferme du Cité, à Bure, possède un 

élevage. 

Les nuisances olfactives y sont donc limitées. 

c) La lumière 

Au niveau de l’aire d’étude rapprochée, la pollution lumineuse est très faible. L’aire bénéficie de nuit d’une bonne 

visibilité sur les étoiles. 

La principale source de nuisance lumineuse dans l’aire d’étude rapprochée est le centre de Meuse/Haute-Marne 

de l’Andra. Les villages et les flashs de sécurité rouge en haut des pylônes des éoliennes sont également visibles. 

5.4.3.7 Risques technologiques et sites et sols pollués  

L’analyse des risques technologique est fondée sur le dossier départemental des risques majeurs (DDRM). 

a) Risques industriels 

Les installations en fonctionnement dont les activités ou produits utilisés peuvent présenter des risques et qui 

relèvent de la réglementation relative aux ICPE (Installations Classées pour la Protection de l’Environnement) sont 

identifiées ci-dessous. Elles peuvent être soumises à autorisation, enregistrement ou à déclaration selon la quantité 

d’éléments à risque.  

Tableau 5-14 Liste des sites ICPE dans l’aire d’étude éloignée communale 

Nom de l’établissement Dép. Commune Régime ICPE Activité 

Vivescia (Champagne céréales) 55 Gondrecourt-le-Château Autorisation Silos de stockage de céréales  

P. Calin  55 Gondrecourt-le-Château Autorisation Carrière 

HARQUIN SAS 55 Gondrecourt-le-Château Enregistrement Installation de stockage de déchets inertes 

HCT SARL 55 Gondrecourt-le-Château Enregistrement Installation de stockage de déchets inertes 

L’installation classée pour la protection de l’environnement (ICPE) présentant le plus de risque, c’est-à-dire celle 

soumise à autorisation et proche des installations est le silo à céréales de l’entreprise Vivescia. Ce site a fait l’objet 

d’une dépollution suite à un accident en 1993, considérée comme achevée suite au rapport de février 2001 de 

l'hydrogéologue agréé. 

Ce silo est situé au bord de la ligne ferroviaire 027000. 

b) Risques liés aux munitions de guerre  

Trois guerres ont eu lieu sur le territoire (la guerre franco prussienne de 1870-1871, les première et deuxième 

guerres mondiales) ayant pu laisser les débris dangereux dans le sol. À Gondrecourt-le-Château les évènements 

suivants ont été recensés :  

• 7 bombes touchent la gare ferroviaire (10 mai 1940) ; 

• plusieurs mitraillages (14-15 avril 1943) ; 

• déraillement d’un train suite à un sabotage (31 octobre 1943) ; 

• sabotage (25 novembre 1943). 

Ces évènements étant bien circonscrits le risque de découverte fortuite d’explosif est très faible. 

c)  Risques liés au transport de matières dangereuses 

Le risque lié au transport de matières dangereuses (TMD) est lié au risque d’accident pouvant se produire lors du 

transport de matières dangereuses entrainant alors des conséquences graves pour la population, l’environnement 

ou les biens. 

Les conséquences peuvent être des dégâts liés à une explosion, à un incendie et à la formation d’un nuage toxique. 

La route départementale D966 qui traverse le centre de Gondrecourt-le-Château présente un risque de transport 

de matières dangereuses. 

d) Risques liés aux sites et sols pollués 

Les activités industrielles représentent une source potentielle de pollution des sols, du sous-sol et des eaux 

souterraines. Les recherches dans les bases de données BASOL et BASIAS du ministère de l’Environnement 

permettent d’identifier les principales sources de pollution potentielle :  

• BASOL répertorie les sites pollués appelant une action des pouvoirs publics ; 

• BASIAS est l’inventaire historique des sites industriels et activités de service pouvant constituer une source de 

pollution.  

Aucun site BASOL n’est présent sur la commune de Gondrecourt-le-Château. Par contre plusieurs sites BASIAS sont 

recensés (cf. Tableau 5-15). 

Tableau 5-15 Liste des sites BASIAS sur le territoire de Gondrecourt-le-Château 

Nom de l’établissement Activités Régime Seveso 

Commune de Gondrecourt Décharge d'ordures ménagères (depuis 1976) non actif 

HCT Dépôts de gravats (depuis 2009) Actif 

Vivescia (Champagne céréales) 

Silos, dépôt de liquides inflammables et autres produits dangereux  

(depuis 1989) 

Actif 

Regnier Charles Fabrication d'huiles et graisses végétales et animales (depuis 1864) non actif 

Meubles Universal Style* Usine de fabrique de meubles et sièges 

non actif depuis 

2012 

Collin Sarl-Peugeot Garage, station-service actif 

Galand Maurice Atelier de moulurage et de sculptage des bois (depuis 1973) non actif 

Plusieurs de ces sites ne présentent plus d’activité. 

Une ancienne décharge communale était présente sur le tracé de l’ancienne voie ferrée à Gondrecourt-le-Château, 

elle a fait l’objet de travaux de réhabilitation par l’Andra en 2018-2019. Les deux établissements présentant le 

plus de risque sont le garage Peugeot et les silos à céréales. 
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5.5 Incidences notables probables de 

l’adaptation du PLU et présentation des 

mesures envisagées pour éviter, réduire 

et si possible compenser s’il y a lieu les 

conséquences dommageables sur 

l’environnement 

Les modalités de la mise en compatibilité du PLU de Gondrecourt-le-Château, en restreignant l’adaptation du 

règlement du PLU de Gondrecourt-le-Château aux seuls ouvrages d’infrastructures terrestres liés au centre de 

stockage Cigéo, et aux équipements et installations qui leur sont liés évitent toute incidence potentielle autre que 

celles engendrées par la réalisation de la partie de l’installation terminale embranchée (ITE) concernée qui assure 

la desserte du centre de stockage par voie ferrée. 

Compte tenu de cette mesure d’évitement, les incidences probables de la mise en compatibilité du PLU sont liées 

la réalisation de la partie de l’ITE concernée : 

• incidences liées à l’exploitation de l’ITE, d’abord pendant la phase de construction initiale du centre de 

stockage, avec l’acheminement par voie ferrée de matériaux de construction, puis pendant la phase de 

fonctionnement du centre de stockage Cigéo : avec l’acheminent ponctuel de matériaux de construction, et 

principalement l’acheminement des colis de déchets radioactifs sur l’ITE, soit deux trains par jour en 

moyenne ; 

• incidences supplémentaires liées aux travaux de construction de l’ITE (pendant la phase dite d’aménagements 

préalables du centre de stockage Cigéo). 

L’ITE, voie ferrée unique, non publique et non électrifiée, est réalisée en réutilisant notamment sur la commune 

de Gondrecourt-le-Château, la plateforme existante d’une ancienne voie ferrée désaffectée ; elle comprend 

également le rétablissement des voies interceptées, principalement des chemins ruraux (cf. pièce 11 Modalités de 

rétablissement des voies interrompues du présent dossier d’enquête publique préalable à la DUP du centre de 

stockage Cigéo). 

5.5.1 Incidences notables sur le milieu physique 

5.5.1.1 Contexte climatologique 

a) Conditions climatiques locales 

Cette partie s’attache à identifier les incidences notables probables de l’adaptation du PLU sur les conditions 

climatiques locales.  

La faible circulation sur l’ITE, au maximum de huit trains par jour : 

• ne génère pas suffisamment de chaleur susceptible de modifier les conditions locales de température ; 

• n’engendre aucune humidité susceptible de modifier les conditions hygrométriques locales ; 

• ne modifie pas les conditions d’ensoleillement ; 

• ne provoque pas d’augmentation de la vitesse et de l’orientation des vents. 

 

Les incidences sur les conditions climatiques locales sont très faibles. 

b) Gaz à effet de serre (GES) 

Cette partie s’attache à identifier les incidences notables probables de l’adaptation du PLU sur la consommation 

énergétique et l’émission de gaz à effet de serre (GES). 

Les émissions de GES induites par l’ITE pendant la phase de fonctionnement du centre de stockage Cigéo, de 

l’ordre d’une centaine d’année, sont estimées à environ 2 500 tonnes équivalent CO2.  

Pendant cette phase, sans la réalisation de cette infrastructure, l’acheminement des convois de colis de déchets 

nucléaires et de fret devraient être réalisés par camion. Les émissions associées à l’utilisation de ce mode de 

transport sur une distance équivalente (14 km) seraient d’environ 12 000 teq CO2. L’ITE permet ainsi un gain de 

9 500 teq CO2. Par ailleurs, la mise en service de cette installation pendant les aménagements préalables permet 

son utilisation pour les transports de matériaux pour la construction et donc la réduction de la circulation 

de camions. 

Les incidences sur les gaz à effet de serre sont positives 

5.5.1.2 Qualité de l’air 

La réalisation des infrastructures terrestres liées au centre de stockage Cigéo, des équipements et installations qui 

leur sont liés, et des affouillements/exhaussements de sol qui sont liés à ces infrastructures, à savoir la réalisation 

de l’ITE permise par l’adaptation du PLU peuvent entrainer la production de poussières, de gaz de combustion, 

d’émissions radioactives et de polluants atmosphériques dans l‘aire d’étude immédiate.  

En phase d’exploitation la circulation des trains n’émet quasiment aucune poussière, et le nombre de trains est 

très limité.  

Les émissions de gaz de combustion liées à la faible circulation des trains tractés par une locomotive thermique 

resteront très limitées. 

Ces composés sont émis en faible quantité et l’incidence sur l’environnement reste donc très faible. 

Pour pouvoir être transportés sur la voie publique, les colis de déchets radioactifs sont conditionnés (déchets 

solidifiés, immobilisés sous une forme non dispersable et placés dans un conteneur) puis disposés dans un 

emballage de transport, adapté à leur dangerosité et à leurs conditions de transport. 

 

Figure 5-25  Emballages de transport de déchets radioactifs sur un train 
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En France, le transport des déchets radioactifs est soumis à une réglementation stricte et à un suivi particulier. 

Le blindage des emballages de transport assure la protection contre les rayonnements ionisants d’une part et la 

résistance aux conséquences d’un accident (tels qu’une chute ou un incendie) d’autre part. Les critères de 

protection contre les rayonnements ionisants fixés par la réglementation sont les suivants :  

• la contamination des surfaces accessibles de l’emballage de transport et du moyen de transport ne doit pas 

dépasser 4 Bq.cm
-2

 pour les éléments radioactifs émetteurs bêta et gamma et 0,4 Bq.cm
-2

 pour les éléments 

radioactifs émetteurs alpha ; 

• l’intensité de rayonnement maximale en tout point de la surface extérieure du moyen de transport ne doit pas 

dépasser 2 mSv.h
-1

 et elle ne doit pas dépasser 0,1 mSv.h
-1

 à une distance de 2 m de l’emballage. 

Ces critères ont été définis sur la base des recommandations de l’Agence internationale pour l’énergie atomique 

(AIEA) (12), de la règlementation française et des conventions et accord européens relatifs au transport de 

marchandises dangereuses. 

Au démarrage du fonctionnement du centre de stockage Cigéo, le flux de convois de déchets radioactifs acheminés 

par voie ferroviaire est estimé à environ 8 trains par an, puis, il s’intensifie pour atteindre environ 76 trains par 

an, soit une moyenne d’environ 6 trains par mois, chaque train convoyant en moyenne 7 emballages de transport.   

L’installation terminale embranchée est une infrastructure privée. Par ailleurs, le chemin longeant la voie n’est pas 

ouvert à la circulation des autres usagers. La largeur totale du fuseau (voie et chemin) s’élève à environ 55 m. 

Compte tenu de ces éléments, l’exposition aux convois de transport est extrêmement faible et limitée dans le 

temps (trains circulant à 30 km/h sur l’installation terminale embranchée et 40 km/h sur la ligne ferroviaire 

027000). Elle est largement inférieure à l’exposition liée aux émissions radioactives du centre de stockage Cigéo. 

 

Les incidences sur la qualité de l’air sont très faibles 

5.5.1.3 Sols  

La mise en compatibilité du PLU en permettant la réalisation des infrastructures terrestres liées au centre de 

stockage Cigéo, aux équipements et installations qui leur sont liés entraine des terrassements, change 

l’occupation des sols et entraine soit leur décapage, soit la modification de leur constitution Ces incidences 

potentielles concernent des surfaces compte tenu de la réutilisation d’une ancienne plateforme ferroviaire. 

L’adaptation du PLU de Gondrecourt-le-Château en permettant la réalisation de l’ITE limite essentiellement les 

déblais/remblais aux rétablissements des infrastructures (chemins, routes). 

Ces opérations de terrassement, impliquent : 

• la suppression de la végétation ; 

• les réalisations de diagnostics et fouilles archéologiques ; 

• une phase de décapage systématique de la terre végétale pour son stockage et sa préservation en vue de son 

utilisation en fin de phase ou au tout début de la suivante ; 

• la disparition des sols relictuels laissés en place, soit par décapage jusqu’à la roche-mère, soit sous couverture 

de remblai ; 

• la modification de la nature (par traitement à la chaux par exemple) et de la structure des sols (tassement du 

sol au niveau de la zone de chantier due à la circulation des engins de chantier) ; 

• une possible érosion des sols relictuels laissés en place par ruissellement (et la mise en suspension de terre 

dans les eaux superficielles) ou sous l'effet du vent ou du passage d'engins (mise en suspension de poussières 

dans l'air se déposant plus ou moins loin du chantier). 

Les opérations de terrassement génèrent divers matériaux qui sont gérés de façon différenciée afin de permettre 

une réutilisation optimisée (terres végétales, calcaires fracturés…).  

L’incidence est donc faible sur les sols en phase travaux du fait d’une surface terrassée très réduite sur le territoire 

de Gondrecourt-le-Château, grâce à la réutilisation de la plateforme de l’ancienne voie ferrée 

Tableau 5-16 Mesures de réduction mises en place pour limiter l'impact sur les sols 

Type de mesure Détail de la mesure 

Réduction Prise en compte de la topographie pour l’implantation et la conception des rétablissements 

Réduction Aménagements paysager au plus tôt 

Réduction 

Tri et réutilisation de la terre végétale sur le chantier pour les aménagements paysagers  

Stockage dans des conditions adéquates pour permettre une réutilisation maximale in situ  

 

Les incidences sur le sol sont faibles 

5.5.1.4 Sol et sous-sol 

L’adaptation du PLU en limitant les nouvelles possibilités d’utilisation du sol aux infrastructures terrestres liées au 

centre de stockage Cigéo, aux équipements et installations qui leur sont liés et aux affouillements/exhaussements 

de sol qui sont liés à ces infrastructures, permet la réalisation d’aménagements qui restent superficiels et 

impactent peu le sous-sol. En phase d’exploitation la construction des infrastructures de transport étant terminée, 

les incidences sont faibles. 

Tableau 5-17 Mesure mise en place pour limiter l'impact sur le sous-sol 

Type de mesure Détail de la mesure 

Évitement Réutilisation de l’emprise de l’ancienne voie ferrée 

 

Les incidences sur le sous-sol sont très faibles 

 

5.5.1.5 Eaux souterraines 

L’imperméabilisation concerne seulement les nouvelles infrastructures terrestres liées au centre de stockage 

Cigéo, aux équipements et installations qui leur sont liés : les rétablissements de voies interceptées par l’ITE 

permise par l’adaptation du PLU de Gondrecourt-le-Château. 

Cette imperméabilisation subsistera pendant au minimum toute la phase d’exploitation de l’ITE sur une surface 

qui peut être considérée comme faible (2 ha).  

a) Incidences quantitatives 

• Prélèvements dans les nappes d’eau souterraine pour la consommation en eau potable et non potable 

Les consommations en eau potable sont marginales en phase d’aménagements préalables, puis nulles lors de 

fonctionnement de l’ITE. 

• Drainage de la nappe ou obstacle à l’écoulement des eaux de la nappe lors des terrassements 

La réalisation de terrassement au droit de la plateforme ferroviaire existante et au niveau des rétablissements 

de l’ITE sera limitée. Les remblais ne devraient pas provoquer un obstacle à l’écoulement. Au droit des déblais 

et des tranchées, le drainage de la nappe d’eau affleurante sera limité. 

• Diminution de l’infiltration et de la recharge des nappes d’eau souterraine 

Une imperméabilisation en surface provoque une diminution de l’infiltration et de la recharge des nappes 

d’eau souterraine engendrant ainsi une incidence quantitative potentielle notable. Cette dernière peut être 

temporaire ou permanente. 

Cette incidence est aussi en lien avec une incidence potentielle qualitative sur les eaux superficielles. 
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• Inondation de la zone d’intervention potentielle par remontée de nappe 

Cette incidence potentielle quantitative est notable dans toutes les zones identifiées à risque de remontée de 

nappe et non notable pour les autres zones. 

b) Incidences qualitatives  

• Modification de la qualité des eaux souterraines lors des travaux (phases d’aménagements préalables et de 

construction initiale) 

Le risque de pollution potentielle des eaux souterraines présente une origine supplémentaire avec la nature 

et l’ampleur des travaux entrepris : 

✓ l’archéologie préventive, à la charge du maître d’ouvrage Andra, avec la nécessité d’un dessouchage 

préalable des zones boisées, réalisé sous le contrôle des archéologues ; 

✓ le décapage des sols (avant le démarrage des terrassements) sur les zones d’intervention potentielle qui 

modifient la consistance du sol sur quelques mètres et enlève une partie de la protection naturelle des 

nappes d’eau affleurante ; 

✓ la réalisation de déblais plus ou moins importants qui drainent la nappe d’eau souterraine. 

• Modification de la qualité des eaux souterraines par les rejets en phase de fonctionnement du centre de 

stockage Cigéo 

• Modification de la qualité des eaux superficielles et transfert vers les eaux souterraines 

Compte tenu des interrelations étroites entre les eaux superficielles et les eaux souterraines, les eaux 

superficielles peuvent être un vecteur de pollution vers les nappes d’eau souterraine. Les incidences 

potentielles qualitatives sur les eaux superficielles peuvent impacter la qualité des eaux souterraines. 

• Modification de la qualité des eaux souterraines suite à un incident ayant un impact sur l’environnement. 

c)  Incidences sur les usages 

• Incidence quantitative/qualitative sur les captages d’alimentation en eau potable 

Les incidences quantitatives et qualitatives sur les eaux souterraines générées par le projet peuvent provoquer 

une diminution ou/et une dégradation de la ressource en eau captée pour les populations desservies. 

d) Mesures Éviter-Réduire-Compenser 

Afin de limiter les impacts du projet sur les eaux souterraines, et en cohérence avec la démarche Éviter, Réduire, 

Compenser, différentes mesures d’évitement sont proposées afin de limiter les effets pour une ou plusieurs 

incidences potentielles. 

Tableau 5-18 Mesures mises en place pour limiter l'impact sur les eaux souterraines  

Type de 

mesure 
Détail de la mesure  

Évitement 

Pas de création de nouveau forage dans les masses d’eau souterraine pour un usage d’eau potable et non 

potable 

Cette mesure évite la consommation de la ressource en eau potable et évite l’aggravation du risque 

de pénurie de la ressource 

Évitement 

Étude de faisabilité quantitative pour le raccordement du centre de stockage au réseau local d’adduction 

Cette mesure évite la consommation de la ressource en eau potable et évite l’aggravation du risque 

de pénurie de la ressource  

Évitement 

Travaux suspendus en période de hautes eaux de la nappe souterraine avec des mesures de mise en 

sécurité du chantier 

Cette mesure évite les phénomènes de drainage au droit des déblais et des tranchées 

Réduction 

Gestion des eaux superficielles dans des dispositifs adaptés 

Cette mesure évite la pollution des eaux souterraines par un transfert de pollution via les eaux 

superficielles 

Réduction 

Aucun rejet d’eau non traitée dans le milieu naturel 

Cette mesure évite la pollution des eaux souterraines par un transfert de pollution via les eaux 

superficielles 

Réduction 

Mesures de conception et de travaux répondant aux prescriptions de périmètres de protection des captages 

AEP 

Cette mesure réduit les incidences quantitatives et qualitatives sur les captages AEP et évite qu’une 

pollution ne rende impropre la consommation en eau potable des populations 

Réduction 

Mesures d’évitement et de réduction des incidences sur le sous-sol et les eaux superficielles : un effet 

indirect bénéfique sur les eaux souterraines 

Cette mesure réduit les incidences quantitatives et qualitatives sur les eaux souterraines 

Réduction 

Modalités de travaux lors des travaux pour réduire les incidences sur les eaux souterraines 

Cette mesure réduit les incidences quantitatives et qualitatives sur les eaux souterraines 

Compensation 

Compensation d’usage 

Cette mesure compense la perte avérée d’usage par la construction des liaisons surface-fond, des 

forages de caractérisation et de surveillance environnementale et par le fonctionnement du centre de 

stockage 

 

Les incidences quantitatives et quantitatives sur les eaux souterraines sont très faibles à faibles 

et permettent le maintien des différents usages des eaux souterraines. 
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5.5.1.6 Eaux superficielles  

L’adaptation du PLU, en permettant la réalisation du centre de stockage Cigéo peut avoir une incidence sur les 

eaux superficielles de l’aire d’étude éloignée. 

Les interventions sur les eaux superficielles se produisent principalement lors de la phase d’aménagements 

préalables et de construction initiale et ont donc un impact modéré sur les eaux. 

a) Incidences quantitatives  

• Modification du profil en long des cours d’eau lié au franchissement de cours d’eau 

La construction d’ouvrage hydraulique de type buse, dalot, pont cadre, peut entraîner une modification 

potentielle du profil en long et de la section du cours d’eau. Cette incidence est modérée à forte selon le type 

de travaux (franchissement provisoire ou définitif) et les caractéristiques du cours d’eau (intermittent ou 

permanent). 

• L’effet barrière sur les écoulements 

Cet effet peut entraîner : 

✓ au droit des cours d’eau, un exhaussement de la ligne d’eau en amont des ouvrages de franchissement 

et une modification du lit mineur du cours d’eau ; 

✓ au droit des rétablissements de voirie (remblais) une augmentation de la fréquence des débordements 

des cours d’eau et une extension des zones inondables associées par un exhaussement du niveau d’eau 

en amont ; 

✓ un resserrement et une accélération des écoulements au droit de l’ouvrage de franchissement provoquant 

un phénomène d’érosion. 

• Imperméabilisation de certaines surfaces 

La création du centre de stockage Cigéo induit un changement d’occupation du sol entrainant la création de 

zones artificialisées qui peuvent être ensuite imperméabilisées de manière temporaire ou définitive. 

Une imperméabilisation de surface génère une augmentation des débits rejetés en aval des superficies 

imperméabilisées. Cette incidence potentielle est forte. 

• Prélèvements dans les cours d’eau locaux pour les besoins en eau non potable 

Pour des usages non alimentaires, l’Ornain peut être sollicité dans la limite de l’autorisation du gestionnaire 

du cours d’eau et du respect des arrêtés préfectoraux limitant les prélèvements en période de sécheresse. 

• Diminution de capacité de stockage de l’eau dans les zones inondables 

La réalisation de travaux dans une zone inondable et notamment la réalisation de remblais implique une 

diminution de la capacité de stockage du volume d’expansion de crue. Ceci peut entraîner une extension de 

la zone inondable et des risques nouveaux pour les personnes et les biens. 

• Perturbation du fonctionnement hydraulique des cours d’eau par les rejets d’eau dans le milieu 

Le rejet des eaux pluviales ruisselantes sur les surfaces artificialisées/imperméabilisées et des effluents créés 

par le centre de stockage peut avoir une incidence potentielle notable et permanente sur le fonctionnement 

hydraulique des cours d’eau (inondation, perturbation de la biodiversité, modification des conditions 

hydromorphologiques des cours d’eau, etc.). 

b) Incidences qualitatives  

• Altération de la qualité des eaux superficielles  

Le rejet des eaux pluviales ruisselantes sur les surfaces artificialisées/imperméabilisées peut être à l’origine 

d’un rejet à forte charge polluante (matières en suspension, hydrocarbures, métaux, et autres substances 

organiques et chimiques) et dégrader ainsi la qualité des eaux superficielles et interdire de manière indirecte 

la continuité de certains usages. 

• Pollution des eaux en situation accidentelle 

Les rejets accidentels peuvent être provoqués : 

✓ par un incident ayant un impact sur l’environnement au sein des zones d’intervention potentielle ou des 

installations de surface ; 

✓ par des rejets de matières en suspension provoquant une altération, voire une destruction de l’habitat, de 

la faune et flore associées ; 

✓ par des rejets d’eaux usées non traités ; 

✓ par des substances chimiques et/ou toxiques présentes sur les zones d’intervention potentielle ou dans 

des déchets conventionnels stockés et se retrouvant dans le cours d’eau (acte de malveillance, envol de 

déchets, transport lors de crue…) ; 

✓ par des émissions atmosphériques (envols poussières lors des activités de terrassement et de circulation 

des engins sur des pistes non revêtues au démarrage des travaux). 

• Pollution accidentelle avec un rejet contenant des substances radioactives (rejets non conventionnels)  

c) Incidences sur les usages  

• Usage agricole 

Une altération de la qualité des eaux superficielles peut impacter l’usage des cours d’eau pour l’abreuvement 

des bovins et de manière indirecte les captages à usage agricole présents notamment dans la nappe 

d’accompagnement des cours d’eau en raison des interrelations étroites entre les eaux superficielles et les 

eaux souterraines. 

• Usage de l’eau pour des activités industrielles 

Il n’y a pas d’utilisation industrielle notable des eaux superficielles présentes dans l’aire d’étude immédiat de 

l’ITE. Cependant, deux piscicultures (Gondrecourt-Le-Château, Thonnance-Lès-Joinville) se localisent en aval : 

la qualité des eaux doit être préservée pour ne pas nuire à leur activité. 

• Usage de l’eau pour les loisirs 

La qualité physico-chimique des rejets en l’absence de traitement et une diminution du débit des cours d’eau 

peuvent perturber les activités de pêche de loisir. Aucune zone de baignade réglementairement autorisée n’est 

recensée dans l’aire d’étude éloignée de l’ITE. 

d) Mesures Éviter-Réduire-Compenser 

Afin de limiter les impacts sur les eaux superficielles, et en cohérence avec la démarche « Éviter, Réduire, 

Compenser (ERC) », différentes mesures ERC sont proposées afin de limiter les effets pour une ou plusieurs 

incidences potentielles sur les eaux superficielles mais aussi sur les eaux souterraines : 

Tableau 5-19 Mesures mises en place pour limiter l'impact sur les eaux superficielles  

Type de 

mesure 
Détail de la mesure  

Évitement 

Optimisation des dispositifs d’assainissement et des ouvrages hydrauliques en privilégiant la réhabilitation 

des ouvrages existants  

Cette mesure évite une incidence supplémentaire sur les eaux superficielles au droit de l’Ite 

(plateforme ferroviaire existante) 

Évitement 

Utilisation des routes et chemins existants à proximité des cours d’eau  

Cette mesure évite une incidence supplémentaire sur les eaux superficielles 

Évitement 

Interdiction de réalisation des prélèvements dans les cours d’eau 

Cette mesure évite une incidence supplémentaire sur les eaux superficielles surtout dans le cas de 

cours d’eau temporaire 

Évitement 

Pas d’emprise des installations temporaires et définitives dans les zones inondables identifiées  

Cette mesure évite la diminution de capacité de stockage de l’eau dans les zones inondables 

Évitement 

Réalisation en période d’assec des travaux au droit des cours d’eau temporaires  

Cette mesure évite une perturbation du fonctionnement hydraulique des cours d’eau 

Évitement 

Interdiction de rejet des eaux usées brutes impliquant une gestion des eaux usées selon les principes de 

l’assainissement non collectif  

Cette mesure évite une altération de la qualité des eaux superficielles 
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Type de 

mesure 
Détail de la mesure  

Évitement 

Aucun rejet d’eau non traitée dans les cours d’eau  

Cette mesure évite une altération de la qualité des eaux superficielles 

Réduction 

Limitation des zones d’intervention au strict nécessaire (imperméabilisation des surfaces)  

Cette mesure réduit l’imperméabilisation des surfaces et l’incidence quantitative sur les eaux 

Réduction 

Mise en place de mesures de réduction indirectes pour limiter les surfaces imperméabilisées  

Cette mesure réduit l’imperméabilisation des surfaces et l’incidence quantitative sur les eaux  

Réduction 

Ouvrage de franchissement hydraulique défini par rapport aux caractéristiques écologiques et 

hydrauliques du cours d’eau 

Cette mesure réduit la modification du profil en long des cours d’eau lié au franchissement de cours 

d’eau 

Réduction 

Dispositifs assurant la transparence hydraulique des aménagements 

Cette mesure réduit l’effet barrière sur les écoulements 

Réduction 

Mesures d’évitement et de réduction des incidences sur le sous-sol et les eaux superficielles pour 

préserver les usages  

Cette mesure réduit les incidences quantitatives et qualitatives sur les eaux superficielles 

Réduction 

Remise en état des zones d’intervention temporaire 

Cette mesure réduit les incidences quantitatives et qualitatives sur les eaux superficielles 

 

Les incidences quantitatives, quantitatives et pour les usages sur les eaux superficielles sont 

faibles et permettent le maintien des différents usages des eaux superficielles 

5.5.2 Incidences notables sur le milieu naturel 

5.5.2.1 Incidences sur les espaces naturels protégés ou remarquables 

L’implantation de l’ITE a été choisie afin d’éviter au maximum les espaces naturels protégés ou remarquables. 

L’aménagement de l’installation terminale embranchée se base sur le tracé de la plateforme existante de l’ancienne 

ligne ferroviaire Gondrecourt-le-Château/Joinville sur ses dix premiers kilomètres. 

Les ZNIEFF de type I 410030307 « gîte à Chiroptère de Chassey-Beaupré » et 410008067 « vallées de l'Ognon et 

du Naillemont à Horville-en-Ornois » sont traversées par l’ITE. La voie ferrée passera également en limite de la 

ZNIEFF de type II 410030447 « forêts domaniales de Vaucouleurs, de Montigny, du Vau, des Bâtis et de Maupas ».  

L’évaluation des incidences de l’adaptation du PLU sur les sites Natura 2000 est présentée au chapitre 5.6 ci-après. 

Tableau 5-20 Mesure mise en place pour limiter l'impact sur les espaces naturels 

remarquables ou protégés 

Type de mesure Détail de la mesure 

Évitement Réutilisation de l’emprise de l’ancienne voie ferrée 

 

 

 

ÉVALUATION DES INCIDENCES NATURA 2000 

Les incidences résiduelles de l’adaptation du PLU sur les habitats et les espèces d’intérêt 

communautaire des sites Natura 2000 ne sont pas significatives et ne remettent pas en cause les 

engagements de l’État français pour leur conservation. 

 

Les incidences sur les espaces naturels protégés ou remarquables sont faibles. 

5.5.2.2 Incidences sur les zones humides 

Le tracé de l’ITE réutilise sur 10 km une ancienne plateforme ferroviaire. Au niveau de cette plateforme réhabilitée, 

les conditions d’écoulement ne sont pas modifiées et toutes les zones humides identifiées se trouvent en dehors 

de la plateforme qui est en remblai. Au niveau de la nouvelle portion de voie à créer, le tracé est éloigné des zones 

humides et des ouvrages hydrauliques ou fossés drainants permettent de maintenir les écoulements. Suite à la 

concertation et aux optimisations de tracé réalisées, les aménagements pour la voie ferrée et les rétablissements 

routiers n’impactent aucune zone humide quelles que soient les phases du projet. 

 

Les incidences sur les zones humides sont nulles 

5.5.2.3 Incidences sur les continuités écologiques 

À un niveau plus local, la construction puis l’exploitation de l’ITE permise par l’adaptation du PLU peuvent avoir 

des incidences sur les déplacements des espèces. 

Les impacts directs sont principalement liés à la circulation des trains sur la voie ferrée qui induit un risque de 

collisions avec les espèces présentes. De plus, cette infrastructure linéaire induit une perturbation des 

fonctionnalités écologiques des milieux. 

La réalisation de l’ITE permise par l’adaptation du PLU engendre une rupture de continuité de la sous-trame boisée 

entre les massifs forestiers de Gondrecourt au sud et les massifs plus au nord de part et d’autre de l’Ormançon. 

Cependant l’ITE réutilise l’ancienne plateforme ferroviaire existante sur cette partie du tracé. 

L’ITE se trouve dans des milieux ouverts attractifs et est concernée par une sous-trame ouverte qu’elle coupe au 

niveau du ruisseau de l’Étang.  

Au niveau de l’ITE, l’aire d’étude immédiate est traversée par les corridors liés au ruisseau de l’Étang dans la partie 

centrale et au Ruisseau du Naillemont dans la partie est. Ceux-ci sont identifiés comme sous-trames des milieux 

aquatiques et humides reliant l’Ognon à l’Ormançon, qui pourraient être affectés par la construction de l’ITE.  

Cependant, l‘ITE n’est pas clôturée et la circulation des trains est limitée (quelques trains par jour et vitesse réduite) 

et uniquement en période de jour. De plus, des ouvrages d’art et ouvrages hydrauliques seront aménagés le long 

de l’ITE afin de faciliter le passage de la faune, notamment au niveau du ruisseau de l’Étang et du Naillemont. 
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Tableau 5-21 Mesures mises en place pour limiter l'impact sur les continuités écologiques 

Type de mesure Détail de la mesure 

Évitement Aucune clôture afin de ne pas nuire aux continuités écologiques 

Réduction Adaptation d’ouvrages (ouvrages hydrauliques, ouvrages d’art) pour permettre le passage de la faune  

Réduction Adaptation de l'éclairage et des travaux de nuit (22 h - 7 h) en phase chantier 

Réduction Limitation les travaux de nuit et des activités en surface en exploitation, également de nuit (22 h -7 h) 

Réduction Remise en état après travaux 

 

Les incidences sur les continuités écologiques sont faibles.. 

5.5.2.4 Incidences sur les espèces et les habitats 

Cette partie s’attache à identifier les incidences probables de l’adaptation du PLU sur les espèces et les 

habitats naturels. 

Les effets de l’évolution du PLU de Gondrecourt-le-Château présentés ci-après, sont des effets avérés pour certaines 

(destruction d’habitats naturels et d’habitats d’espèces, destruction d’individus) ou potentiels pour d’autres 

(détérioration des conditions d’habitats).  

L’adaptation du PLU, en limitant l’utilisation du sol aux ouvrages d’infrastructures terrestre liés au centre de 

stockage Cigéo, aux équipements et installations qui leur sont liés et aux affouillements/exhaussements de sols 

liés à ces infrastructures a circonscrit ses incidences notables probables sur la faune locale à celles de la réalisation 

de l’ITE.  

Les impacts sont principalement liés à la destruction d’habitats pour la réalisation de l’ITE puis à la circulation des 

trains qui induit un risque de collisions avec les espèces présentes.  

De plus, cette infrastructure linéaire induit une perturbation des fonctionnalités écologiques des milieux.  

Dans l’aire d’étude immédiate, des impacts surviennent également, associés aux bruits, aux vibrations, aux 

émissions et aux dépôts de poussières.  

Ils induisent une perturbation des espèces présentes à proximité et un risque d’altération des milieux.  

Différentes mesures d’évitement et de réduction décrites ci-après ont été définies pour supprimer ou limiter les 

impacts des aménagements permis par l’adaptation du PLU, prioritairement sur les espèces présentant les plus 

forts enjeux et impactées.  

Ces mesures sont également bénéfiques pour l’ensemble des espèces des communautés biologiques locales. 

Les mesures sont présentées dans le Tableau 5-22. 

Tableau 5-22 Mesures mise en place pour limiter l’impact sur le les espèces et les habitats  

Type de 

mesure 
Détail de la mesure 

Évitement 

Mesures de conception des projets qui évitent les zones sensibles, en particulier, réutilisation de l’ancienne 

plateforme ferroviaire pour l’ITE qui permet l’évitement de la zone humide au nord-est de l’ancienne gare de 

Luméville 

Évitement 

Démarrage des travaux, en particulier de défrichement, en dehors des périodes de reproduction 

(oiseaux + chiroptères) pour limiter la perturbation des espèces 

Type de 

mesure 
Détail de la mesure 

Évitement 

Mise en place de barrières anti-intrusion de la faune (amphibiens, reptiles, micromammifères) en préalable 

des travaux sur les zones de chantier 

Réduction 

Mise en place de réseaux séparatifs et bassins définitifs de collecte des eaux et effluents ; mise en place de 

séparateurs sur l’ITE limitant le risque de pollution chronique ou accidentelle  

Réduction Adaptation d’ouvrages (ouvrages hydrauliques, ouvrages d’art) pour permettre le passage de la faune  

Réduction 

Mise en place d’une capture/déplacement des individus en amont de la phase chantier, comblement des 

milieux de reproduction 

Réduction Enlèvement des caches à reptiles et amphibiens préalablement au début du chantier 

Réduction 

Passage d’un chiroptérologue avant tout abattage d’arbres gîtes potentiels et préconisations en cas de 

présence d’individus 

Réduction 

Collecte des plants des espèces de flore patrimoniale sur les zones concernées par les travaux et 

conservation pour réimplantation ultérieure 

Réduction Dispositions générales limitant le risque de pollution chronique ou accidentelle en phase travaux 

Réduction Adaptation de l'éclairage et des travaux de nuit (22 h - 7 h) en phase chantier 

Les incidences résiduelles notables de l’ITE portent sur des emprises réduites (infrastructure linéaire) mais sont 

fortes en lien avec la destruction d’habitats variés, favorables à tous les groupes : insectes, amphibiens, reptiles, 

mammifères terrestres, oiseaux et chiroptères. 

Concernant la flore, l’incidence résiduelle est forte très localement, en lien avec la destruction des stations de 

Mélique ciliée. Cette espèce protégée ne peut être évitée lors de la construction de l’ITE, compte tenu de sa 

localisation sur l’ancienne plateforme ferroviaire réaménagée. 

Pour les insectes, malgré la mise en œuvre des mesures d’évitement et de réduction, il persiste un risque de 

destruction des individus lors des phases de travaux, en particulier pour les espèces suivantes : Flambé, Cuivré 

des marais, Azuré bleu céleste, Mélitée des digitales, Oedipode germanique et Zygène de la Coronille. L’impact 

résiduel sur ces espèces est considéré comme moyen. 

Pour les amphibiens, malgré la mise en œuvre des mesures d’évitement et de réduction, il persiste un risque de 

destruction d’individus lors des phases de travaux, en particulier pour les espèces suivantes : Alyte accoucheur, 

Crapaud commun, Triton alpestre et  Triton palmé. L’impact résiduel sur ces espèces est moyen. 

Pour les reptiles, malgré la mise en œuvre des mesures d’évitement et de réduction, il persiste un risque de 

destruction d’individus lors des phases de travaux, en particulier pour les espèces suivantes :  

Orvet fragile, Coronelle lisse, Couleuvre verte et jaune, Lézard des souches, Couleuvre helvétique, Lézard des 

murailles, Vipère aspic et Lézard vivipare. L’impact résiduel sur ces espèces est moyen. 

Pour les mammifères terrestres, malgré la mise en œuvre des mesures d’évitement et de réduction, il persiste 

un risque de destruction des individus lors des phases de travaux, en particulier pour les espèces patrimoniales 

suivantes : Muscardin, Putois et  Écureuil roux. Les impacts résiduels sur ces espèces sont moyens. 

Les incidences résiduelles considérées comme notables (moyennes à fortes) nécessitent la mise en œuvre de 

mesures compensatoires. 
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a) Compensation écologique en milieu boisé 

Deux sites boisés ont été sélectionnés comme sites de compensation écologique (le bois de Ruère situé à Bonnet, 

d’une surface de 153 ha, et le bois de la Vigne Chardon situé à Prez-sous-Lafauche (dép.52) d’une surface de 

533 ha) pour répondre à l’ensemble de la dette contractée en milieu boisé par le centre de stockage Cigéo. 

b) Compensation écologique des milieux prairiaux 

Quatre sites ont été sélectionnés comme sites de compensation écologique : la bande ouest sur la zone 

descenderie (8 ha), le site ouvert situé à proximité de l’Abbaye de l’Étanche (23,5 ha), les prairies situées sur le 

site de Morley – Couverpuits (20,2 ha), et le site de Ruère en bordure de lisière (1,5 ha). 

c) Compensation écologique des milieux cultivés 

Huit sites correspondant à des milieux cultivés ont été sélectionnés comme sites de compensation écologique en 

réponse à la dette écologique. Ces parcelles sont situées sur la zone descenderie (16 ha) à Saudron (dép.52), 

Bertheléville (10 ha et 35 ha), Gondrecourt-le-Château (15 ha), Thonnance-les-Moulins (dép.52) (25 ha), 

Cirfontaines-en-Ornois (dép.52) (6 ha), Horville-en-Ornois (7 ha), et Lamorville (30 ha). 

d) Autres besoins spécifiques de compensation 

Lors des études de diagnostics faune/flore de 2015 à 2017, trois stations de Mélique ciliée en bon état de 

conservation ont été observées au niveau du tracé de l’ancienne voie ferrée, dans un secteur pionnier ouvert de la 

friche prairiale calcicole du site de Montforjue. Ces stations ne pourront a priori pas être évitées en totalité en 

phase de travaux. Cette espèce est inscrite sur la liste des espèces protégées en Lorraine, avec un statut NT 

(quasi menacée).  

La mesure proposée pour compenser cette perte spécifique est de récolter sur le mois de juillet, avant travaux, 

des graines des individus et de prélever le sol contenant la banque de graine à l’aide d’un godet adapté.  Un site 

de compensation présentant les mêmes caractéristiques (exposition, composition du sol…) a été identifié à 

proximité pour réensemencer les graines après reconstitution de la partie superficielle du sol. 

 

Les incidences sur les espèces et les habitats sont estimées comme étant très faible sur le milieu 

naturel après application des différentes mesures. L’objectif visé est l’absence de perte nette de 

biodiversité après mise en œuvre de la compensation. 

5.5.3 Incidences notables sur le milieu humain  

5.5.3.1 Incidences sur le contexte socio-économie : emplois, démographie, 

habitat et retombées fiscales 

Le volume de travaux que représente la construction de l’ITE et ses équipements et installations (rétablissements 

des voies interceptées, bassins de traitement des eaux...) est relativement faible, et il générera un nombre 

d’emplois limité. 

L’exploitation de l’ITE, infrastructure terrestre liée au centre de stockage Cigéo, et des équipements et installations 

qui lui sont liés autorisés par l’adaptation du PLU de Gondrecourt-le-Château, ne génère que quelques emplois liés 

à son entretien. 

Plus largement, la création du centre de stockage Cigéo engendre des emplois dont la commune de Gondrecourt-

le-Château espère capter environ 10 %. 

Le projet global Cigéo mobilise des emplois (salariés de l’Andra et des autres maitres d’ouvrages, des maitrises 

d’œuvres et des sous-traitants) et des emplois induits sont générés par les dépenses personnelles des salariés 

(consommation, investissement en logement par exemple). Les effectifs augmentent progressivement pour 

atteindre de l’ordre de 2000 emplois par an lors de la construction initiale du centre de stockage Cigéo, dont 300 

emplois au sein de l’Andra, avant d’amorcer une décroissance. Pendant le fonctionnement du centre de stockage 

Cigéo 600 emplois par an sont prévus. 

Les emplois sont majoritairement mobilisés dans les secteurs de la construction (bâtiment et travaux publics et 

génie civil notamment), de l’industrie (nucléaire et métallurgie) pour les emplois de l’Andra, des autres maîtres 

d’ouvrage et des fournisseurs, sous-traitants et prestataires et dans les secteurs commerces/transport/services 

pour les emplois induits. Tous les profils sont nécessaires : des cadres, des techniciens, des ouvriers. 

Le retour d’expérience du Laboratoire souterrain du Centre de Meuse Haute-Marne et du Centre Industriel de 

l’Andra dans l’Aube (CI2A) permet d’estimer que pour 1,5 emplois mobilisés par les centres, un emploi induit est 

généré pour chacune des trois phases. 

Tableau 5-23 Mesures mises en place par l’Andra concernant l’emploi, les activités 

économiques et la population 

Type de 

mesure 
Détail de la mesure 

Accompagnement  Mise en place d’une clause sociale d’insertion dans les marchés de travaux 

Accompagnement Assurer les conditions de marchés pour favoriser l’accès aux petites et moyennes entreprises 

Les taxes et impôts liés au projet global Cigéo contribueront au financement des actions des collectivités en faveur 

du développement de leur territoire, ce qui est une incidence positive directe du projet.  

Les groupements d’intérêt public et les actions menées dans le cadre du Projet de Développement du Territoire 

(PDT) élaboré, sous l’égide du préfet de la Meuse, en concertation et de manière collaborative avec l’ensemble des 

acteurs du territoire concernés (pouvoirs publics, collectivités et l’Andra notamment) et signé lors du Comité de 

haut niveau du 4 octobre 2019 contribueront au dynamisme et au développement du territoire (actions pour 

l’aménagement du territoire et le développement du tissu industriel et économique, pour mobiliser et faire émerger 

les compétences des entreprises locales, pour le soutien à la formation, etc.). L’objet du PDT consiste en effet à 

profiter de l’opportunité de la création du projet global Cigéo pour mettre en place une stratégie progressive et 

ambitieuse de développement économique et environnemental au bénéfice des deux départements de la Meuse 

et de la Haute-Marne. 

Grâce aux emplois mobilisés et créés, le projet global Cigéo a une incidence indirecte positive sur la démographie 

du territoire par l’arrivée de nouvelles populations (effet sur le solde migratoire) et le rééquilibrage de la pyramide 

des âges. Cette incidence reste modeste au regard de la perte d’habitat sur le territoire ces dernières années. 

Les personnes qui travaillent à la construction puis au fonctionnement du centre de stockage Cigéo peuvent 

bénéficier des logements vacants dans le territoire et des nouveaux logements dont la construction est prévue 

dans le PLU de Gondrecourt-le-Château. Le projet global Cigéo devrait donc avoir un effet indirect positif sur la 

baisse du taux de vacance des logements et l’augmentation de la rénovation. Le prix de l’immobilier ne devrait 

pas augmenter sensiblement, mais l’augmentation de l’activité du marché devrait permettre aux propriétaires 

locaux de valoriser leurs biens, à la vente ou à la location. Par ailleurs, le marché locatif étant attendu plus actif, 

les revenus devraient contribuer à la rénovation du bâti existant. 

 

Les incidences socio-économiques sont positives 

5.5.3.2 Incidences sur les activités agricoles et sylvicoles 

La zone d’intervention potentielle du projet de centre de stockage sur le territoire couvert par le PLU de 

Gondrecourt-le-Château correspond à une partie de l’installation terminale embranchée (ITE) dont la plateforme 

logistique et les rétablissements routiers associés. Elle couvre 62 hectares dont 22 sont actuellement des surfaces 

agricoles et de l’ordre de 4 hectares en bois ou bosquets. 

Les incidences de la mise en compatibilité du PLU de Gondrecourt-le-Château sur les activités agricoles sont 

essentiellement liées à la perte de surface agricole. 



Dossier d'enquête publique préalable à la déclaration d'utilité publique du centre de stockage Cigéo - Pièce 12 - Mise en compatibilité des documents d'urbanisme - Volume III - Mise en compatibilité du plan local d’urbanisme (PLU) de Gondrecourt-le-Château 

Évaluation environnementale 

79 

Les activités agricoles ont a été prises en compte dès les premières réflexions autour de l’implantation 

du projet global Cigéo afin de ne pas déstabiliser une région pour laquelle l’agriculture est une activité économique 

importante. 

La principale mesure d’évitement concernant le territoire de Gondrecourt-le-Château, consiste à réutiliser un ancien 

site industriel pour la plateforme logistique et 10 km de plateforme ferroviaire d’ancienne ligne Gondrecourt-le-

Château/Joinville y compris au niveau de la gare de Luméville. Cette ligne est désaffectée depuis plusieurs 

décennies et ne comporte plus d’équipements ferroviaires (rails, traverses et ballast). Cette mesure diminue 

fortement le prélèvement de surface agricole. 

Par ailleurs, des échanges de parcelles sont effectués à partir d’une réserve foncière constituée par la SAFER et 

l’Andra. Les caractéristiques de parcelles proposées sont a minima équivalentes à celles des parcelles nécessaires 

au projet en particulier vis-à-vis de leur positionnement dans une aire d’appellation. 

L’ensemble des cheminements agricoles et sylvicoles seront rétablis. Une étude des dessertes a été menée en 

concertation avec les exploitants afin de définir les rétablissements à réaliser. 

Malgré ces mesures, des surfaces agricoles ne pourront plus être exploitées induisant une perte pour l’économie 

agricole. Cette perte fait l’objet d’une compensation agricole collective.  

Les petites surfaces boisées qui seraient défrichées seront l’objet d’une compensation forestière qui privilégiera 

les boisements ou la réalisation d’amélioration sylvicole. 

Tableau 5-24 Mesures d'évitement, de réduction et de compensation liées à l'impact sur les 

activités agricoles  et sylvicoles 

Type de mesure Détail de la mesures 

Évitement Réutilisation de 10 km d’une ancienne plateforme ferroviaire et d’un ancien site industriel 

Réduction 

Échanges réalisés à partir de réserves foncières constituées par la SAFER et l’Andra, en amont de 

la mise en œuvre du projet afin pérenniser les exploitations agricoles et préserver l’économie 

agricole 

Réduction Rétablissement des itinéraires agricoles et sylvicoles en concertation avec les usagers 

Compensation Compensation économique agricole collective 

Compensation Compensation forestière 

 

Les incidences sur les activités agricoles et sylvicoles sont faibles après mise en œuvre des 

mesures d’évitement, de réduction et de compensation 

 

5.5.3.3 Incidences sur le patrimoine archéologique, architectural et les 

activités de plein air 

a) Incidences sur le patrimoine archéologique 

Les diagnostics effectués par l’Institut national de recherches archéologiques préventives (Inrap) sur l’ITE, ont mis 

à jour la présence de vestiges à proximité de la gare de Luméville-en-Ornois. Ces découvertes ont conduit la DRAC 

à prescrire la réalisation de fouilles sur cette zone. 

Les fouilles permettront de préciser l'intérêt des sites et vestiges identifiés, de les étudier et, le cas échéant, de les 

préserver. Des moyens de préservation des vestiges seront mis en œuvre sur site (gardiennage si nécessaire, 

protection contre les intempéries…). Une fois cette étape terminée, les vestiges mis à jour seront remis au service 

régional de l'Archéologie selon les modalités précisées dans le protocole pour la conservation, le conditionnement, 

l'inventaire et la remise du mobilier archéologique. Les découvertes contribueront à enrichir la connaissance du 

patrimoine archéologique local. 

La découverte de vestiges au cours des travaux qui n’auraient pas été identifiés lors des opérations de fouilles 

feront l’objet de déclarations aux entités compétentes. 

 

Les incidences sur les sites archéologiques sont très faibles 

 

b) Incidences sur le patrimoine architectural 

L’ancienne voie ferrée se trouve en dehors du périmètre de protection de l’église de la Nativité, les aménagements 

rendus possibles par la mise en compatibilité sur le territoire de Gondrecourt-le-Château ne sont pas situés dans 

les abords (500 m) de l’église de la Nativité, ils n’auront pas d’impact sur ce monument historique. 

 

Les incidences sur le patrimoine architectural sont nulles 

 

c) Incidences sur les activités de plein air 

Un pont route existe à Luméville-en-Ornois où passe le Chemin Rural n° 5 de Luméville-en-Ornois à Tourailles-aux-

Bois support du GR703. Ce pont-route sera remis en état pour maintenir ce chemin de randonnée. 

Tableau 5-25 Mesures mises en place pour limiter l’impact sur les activités de loisirs et le 

tourisme 

Type de 

mesure 
Détail de la mesure 

Réduction Remise en état du pont route pour maintenir le chemin de grande randonnée 

 

Les incidences sur les activités de plein air sont très faibles 

 

5.5.3.4 Incidences sur le cadre de vie 

En exploitation, l’ITE dont la réalisation est permise par l’adaptation du PLU servira tout d’abord à acheminer du 

fret pour la construction du centre de stockage à l’acheminement des convois de déchets radioactifs. Il est envisagé 

un maximum de quatre trains par jour, soit huit passages.  

L’éloignement des habitations par rapport au tracé de l’ITE sur le territoire de Gondrecourt-le-Château, limite tout 

risque de gêne aux personnes et de dommage structurel dû au passage d’un train. 

Les travaux de construction de l’ITE permis par l’adaptation du PLU, sont sources de nuisances générées 

principalement par les engins de chantier nécessaires à la construction de la voie ferrée. Ces travaux se dérouleront 

sur un temps court. Seulement quelques véhicules lourds sont utilisés de manière concomitante sur le chantier. 

Ils se déplacent sur le linéaire en travaux au fur et à mesure de l’avancement de chacun des chantiers spécifiques 

à ces installations. Ainsi, il ne reste que quelques heures à quelques jours sur une même localisation. 
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a) Les incidences acoustiques 

Les mesures permettant de réduire les niveaux sonores sont présentées dans le tableau 5-26. 

Tableau 5-26 Mesures mises en place pour limiter l’impact sur l’ambiance acoustique 

Type de mesure Détail de la mesures 

Réduction 

Circulation des trains uniquement de jour (7 h - 22 h), sauf très rare exception pour les colis 

de déchets 

Réduction Travaux et circulation de jour uniquement (7 h - 22 h) 

Réduction Remplacement des avertisseurs standards par des avertisseurs de type « cri du Lynx » 

Évitement La vitesse maximale de circulation des trains est de 40 km.h
-1

 

Les niveaux sonores ambiants restent inférieurs à la plage des niveaux de bruit courants. 

 

Les incidences résiduelles sur le niveau sonore sont faibles 

 

b) Vibrations 

Afin de limiter les vibrations qui pourraient être transmises vers les habitations jouxtant la voie ferrée, les mesures 

suivantes sont mises en place. 

Tableau 5-27 Mesures mises en place pour limiter l'impact vibratoire 

Type de mesure Mesures 

Réduction Des semelles résilientes pourraient être installées sur les traverses à proximités 

Évitement La vitesse maximale de circulation des trains est de 40 km.h
-1

 

Évitement La circulation des poids lourds et engins de chantier se fera à faible vitesse, autour de 20 km/h 

Évitement Les chaussées seront toujours maintenues en bon état  

Évitement Les engins et véhicules seront régulièrement entretenus  

Évitement Les chantiers sont limités aux horaires de journées conventionnels 

 

Les incidences sur les vibrations sont très faibles. 

 

c) Odeurs 

Les travaux autorisés par la mise en compatibilité du PLU peuvent être à l’origine d’odeurs dues aux gaz 

d’échappement des moteurs thermiques et aux enrobés routiers mis en place sur les voiries de chantier. Ces 

nuisances sont peu intenses, très localisées, de courte durée (mise en place de revêtements bitumineux) et la 

dilution des gaz d’échappement dans l’atmosphère est rapide. 

Les opérations utilisant des produits chimiques seront ponctuelles et leur zone d’effet limitée. 

Lors de la phase exploitation de l’ITE permise par l’adaptation du PLU, aucune source olfactive n’est identifiée au 

niveau de l’aire d’étude. 

 

Les incidences sur les odeurs sont très faible 

 

d) Ambiance lumineuse 

L’impact en phase d’exploitation sera nul, l’ITE permise par l’adaptation du PLU n’étant pas éclairée. 

Durant la phase travaux, les zones concernées par les travaux de raccordement ferroviaire pour la réalisation de 

l’ITE, auront lieu en journée mais pourront lors des périodes d’hiver en particulier, nécessiter des éclairages.  

L’impact est faible à modéré en raison du caractère temporaire des éclairages. 

Les mesures permettant d’éviter la pollution lumineuse sont présentées dans le tableau suivant. 

Tableau 5-28 Mesures d'évitement liées à la pollution lumineuse en phase exploitation 

Type de mesure Mesures 

Évitement Pas d’éclairage de l’installation terminale embranchée. 

Évitement Pas de travaux en surface la nuit (entre 22 h et 7 h) 

 

Les incidences sur la pollution lumineuse sont très faibles 

5.6 Évaluation des incidences de la mise en 

compatibilité du PLU sur les sites 

Natura 2000 

Le réseau Natura 2000, ainsi que le contexte réglementaire de l’évaluation des incidences sur les sites 

Natura 2000, et la terminologie employée sont présentés en détail dans l’étude d’impact - volume 5 - du dossier 

d’enquête publique préalable à la DUP du centre de stockage Cigéo qui est reprise en annexe de la présente pièce. 

5.6.1 Le plan concerné par l’évaluation des incidences sur 

les sites Natura 2000 

La présente évaluation des incidences porte sur la mise en compatibilité du PLU de Gondrecourt-le-Château, 

commune sur laquelle doit être réalisée une partie de l’installation terminale embranchée (ITE). 

5.6.2 Objectif de l’évaluation d’incidences sur les sites du 

réseau Natura 2000 

L’évaluation des incidences a pour but de déterminer si la mise en compatibilité du PLU de Gondrecourt-le-Château 

peut avoir une incidence significative sur les habitats, les espèces végétales et les espèces animales ayant justifié 

la désignation des sites du réseau Natura 2000. 

Les objectifs de cette évaluation des incidences sont : 
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• d’exposer les raisons pour lesquelles la mise en compatibilité est ou non susceptible d'avoir une incidence 

sur un ou plusieurs sites Natura 2000 ; dans l'affirmative, cet exposé précise la liste des sites Natura 2000 

susceptibles d'être affectés, compte tenu de la nature et de l'importance du projet, de sa localisation dans 

un site Natura 2000 ou de la distance qui le sépare du ou des sites Natura 2000, de la topographie, de 

l'hydrographie, du fonctionnement des écosystèmes, des caractéristiques du ou des sites Natura 2000 et 

de leurs objectifs de conservation ; 

• d’apprécier les effets temporaires ou permanents, directs ou indirects, de la mise en compatibilité pris 

individuellement ou cumulés avec d’autres plans, projets, manifestations ou interventions (portés par la 

même autorité, le même maître d’ouvrage ou bénéficiaire), sur l'état de conservation des habitats naturels 

et des espèces qui ont justifié la désignation du (ou des) site(s) concerné(s) et sur l’intégrité générale du 

(des) site(s) ; 

• d’apprécier les incidences cumulées de la mise en compatibilité avec d’autres projets vis-à-vis du ou des 

sites Natura 2000 concernés ; 

• de définir les mesures qui seront prises pour supprimer ou réduire les effets dommageables ; 

• de décrire, lorsque, malgré les mesures précitées, des effets significatifs dommageables subsistent sur l’état 

de conservation des habitats naturels et des espèces : 

✓ les solutions alternatives envisageables, les raisons pour lesquelles il n'existe pas d'autre solution que 

celle retenue et les éléments qui permettent de justifier l'approbation du projet ;  

✓ les mesures envisagées pour compenser les effets dommageables que les mesures d’évitement et de 

réduction ne peuvent supprimer. 

5.6.3 Localisation du projet de mise en compatibilité par 

rapport au réseau Natura 2000 et définition de la 

zone d’influence 

5.6.3.1 Méthode de traitement et d’analyse des données 

La méthode d’analyse et de traitement des données retenue pour l'évaluation des incidences du projet de mise en 

compatibilité du PLU de Gondrecourt-le-Château sur les sites Natura 2000 est identique à celle utilisée pour 

l'évaluation des incidences du projet de centre de stockage Cigéo sur les sites Natura 2000 (cf. Étude d’impact, 

pièce 6 vol 5 en annexe du présent document).  

5.6.3.2 Définition de la zone d’influence de la mise en compatibilité du PLU 

La zone d'influence correspond à la zone dans laquelle les effets de la mise en compatibilité sont recherchés. 

Le secteur concerné par la mise en compatibilité du PLU de Gondrecourt-le-Château n’intercepte directement 

aucun site Natura 2000. Il n’y a donc aucune incidence directe par effet d’emprise. 

Concernant les autres effets liés à la mise en compatibilité, en première approche plusieurs sont susceptibles 

d’affecter les sites Natura 2000 voisins : impacts associés à des émissions de poussières, au bruit et aux vibrations.  

À ce titre, la zone d’influence de la mise en compatibilité du PLU sur les sites Natura 2000 voisins a été déterminée 

selon les critères suivants : 

• les sites Natura 2000 dont la désignation est justifiée par la présence de chiroptères ou d’oiseaux d’intérêt 

communautaire, dans un rayon de moins de 30 km du secteur concerné par la mise en compatibilité. Cette 

distance est justifiée par les capacités de déplacements des individus entre leur gîte et leur zone de chasse ; 

• les sites Natura 2000 potentiellement impactés par des pollutions temporaires ou permanentes lors des 

phases de travaux ou exploitation (rejet de gaz, émissions de poussières, bruit, vibration ou pollution 

lumineuse) ; 

• les sites Natura 2000 localisés dans le même bassin topographique que le centre de stockage et en aval 

hydraulique par rapport aux installations et aux rejets liquides locaux. 

5.6.4 Sites Natura 2000 susceptibles d’être affectés par le 

projet de mise en compatibilité 

Les sites localisés dans la zone d’influence du projet sont présentés dans le tableau 5-29. Pour chaque site, il est 

identifié si celui-ci abrite des chauves-souris ou des oiseaux d’intérêt communautaire ayant permis la désignation 

du site et s’il se trouve en aval hydraulique par rapport au centre de stockage. 

Tableau 5-29 Sites Natura 2000 présents au sein de la zone d'influence du projet de mise en 

compatibilité 

Site Natura 2000 Type 

Distance 

minimale 

de l’aire 

d’étude 

immédiate 

Dans un rayon de 

30 km et avec chauves-

souris et oiseaux à 

l’origine de la 

désignation du site 

Dans le bassin versant 

topographique du 

centre de stockage 

Cigéo et en aval 

hydraulique 

FR4100180 - Bois de Demange, 

Saint-Joire 

ZSC 9 km  Non Oui 

FR4100181 

Forêts de la vallée de la Méholle 

ZSC 13 km Non Non 

FR2102001 - Anciennes carrières 

souterraines de Chevillon et 

Fontaines sur Marne 

ZSC 20 km Oui Non 

FR4100247 - Carrières du 

Perthois : gîtes à chauves-souris 

ZSC 20 km Oui Non 

FR2100247 

Pelouses et fruticées de la région 

de Joinville 

ZSC 15 km Oui Non 

FR2100320 

Forêt d’Harreville-les-Chanteurs 

ZSC 27 km Non Non 

FR4112008 : 

Vallée de la Meuse 

ZPS 15 km  Oui Non 

FR4100236 

Vallée de la Meuse (secteur Sorcy 

Saint-Martin) 

ZSC 24 km Non Non 

FR4100182 

Forêts de Gondrecourt-le-Château 

ZSC 0,5 km  Non Oui 

FR4100154 

Pelouses, forêts et fort de Pagny-

la-Blanche-Côte 

ZSC 14 km  Oui Non 

FR4100166 
Hauts de Meuse 

ZSC 27 km Oui Non 

FR4100162 

Pelouses d'Allamps et zones 

humides avoisinantes 

ZSC 24 km Non Non 

FR2100323 

Le cul du Cerf à Orquevaux 

ZSC 16 km  Oui Non 

FR2100322 

Val de la Joux et la Vouette à 

Roches-sur-Rognon 

ZSC 18 km Non Non 
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Site Natura 2000 Type 

Distance 

minimale 

de l’aire 

d’étude 

immédiate 

Dans un rayon de 

30 km et avec chauves-

souris et oiseaux à 

l’origine de la 

désignation du site 

Dans le bassin versant 

topographique du 

centre de stockage 

Cigéo et en aval 

hydraulique 

FR2100317 

Forêt de Doulaincourt 

ZSC 24 km Non Non 

FR2100318 

Bois de Villiers-sur-Marne, 

Buxières-les-Froncles, Froncles et 

Vouécourt 

ZSC 27 km Non Non 

FR4100191 

Milieux forestiers et prairies 

humides des vallées du Mouzon 

et de l'Anger 

ZSC 25 km Oui Non 

FR4100163 

Pelouses du Toulois 

ZSC 27 km Oui Non 

FR4100230 

Vallée de la Saônelle 

ZSC 15 km Oui Non 

FR2100291 

Vallée du Rognon, de 

Doulaincourt à la confluence avec 

la Marne 

ZSC 22 km Oui Non 

FR2100319 

Vallée du Rognon et de la 

Sueurre et massif forestier de la 

Crête et d’Ecot la Combe 

ZSC 24 km Oui Non 

FR2112011 

Bassigny 

ZPS 22 km Non Non 

FR4112011 

Bassigny, partie Lorraine 

ZPS 28 km Oui Non 

FR4110061 

Marais de Pagny-sur-Meuse 

ZPS 28 km Oui Non 

FR4100216 

Marais de Pagny-sur-Meuse 

ZSC 28 km Non Non 

En vert sont listés les sites ZSC et en gris les sites ZPS 

La figure 5-26 ci-après présente la localisation des sites Natura 2000 situés dans la zone d’influence de la mise en 

compatibilité du PLU de Gondrecourt-le-Château. 

 

Figure 5-26 Carte des sites Natura 2000 dans la zone d'influence de la mise en compatibilité 

du PLU de Gondrecourt 
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5.6.5 Évaluation préliminaire des incidences de la mise en 

compatibilité sur les sites Natura 2000 

5.6.5.1  Présentation des sites Natura 2000 

Pour chaque site Natura 2000, les données sont extraites du FSD et du DOCOB. Pour rappel, en région Grand Est 

et pour les départements concernés par le projet de mise en compatibilité, les FSD ont été actualisés en février 

2020, pour transmission à la Commission européenne ; alors que la plupart des DOCOB ont été rédigés lors de la 

désignation des sites ou quelques temps après, entre 2000 et 2016, contenant de ce fait des informations moins 

récentes que les FSD. Certaines espèces mentionnées dans les dernières versions des FSD ne figurent par exemple 

pas dans les DOCOB. Conformément aux exigences des réglementations nationales et européennes, les éléments 

pris en compte pour l’évaluation des incidences sont les éléments de connaissances les plus récents. En 

conséquence, concernant les espèces ayant servi à la désignation des sites, ce sont les FSD qui font foi. 

Les sites Natura 2000 (habitats et espèces ayant justifié la désignation du site, objectifs de gestion et de 

conservation du site) sont présentés en détail dans la pièce 6 - Volume V, chapitre 3 de l’Étude d’impact reprise 

en annexe du présent document. 

5.6.5.2 Sites Natura 2000 susceptibles d’être affectés par la mise en 

compatibilité 

Tableau 5-30 Sites Natura susceptibles d’être affectés 

Site Natura 2000 
Habitats et espèces potentiellement 

concernés, liens fonctionnels possibles 

Évaluation détaillée à 

mener 

FR4100180 - Bois de Demange, 

Saint-Joire 

L’Ormançon, situé en aval hydraulique de l’ITE, traverse 

le site Natura 2000. C’est un lien écologique fonctionnel 

direct. 

Oui 

FR4100181 

Forêts de la vallée de la Méholle 

Aucune connectivité directe ou indirecte entre les 

emprises de l’aire d’étude immédiate et le site Natura 

2000 

Non 

FR2102001 - Anciennes 

carrières souterraines de 

Chevillon et Fontaines sur 

Marne 

Les espèces de chauves-souris inscrites à l’annexe II de la 

directive « Habitats » (92/43/CEE (3)) et identifiées au 

sein du site Natura 2000 ont été recensées au sein de 

l’aire d’étude.  

Le site se trouve à environ 20 km à l’ouest de l’ITE 

Oui 

FR4100247 - Carrières du 

Perthois : gîtes à chauves-souris 

Les espèces de chauves-souris inscrites à l’annexe II de la 

directive « Habitats » (92/43/CEE (3)) et identifiées au 

sein du site Natura 2000 ont été recensées au sein de 

l’aire d’étude.  

Le site se trouve à environ 20 km à l’ouest de l’ITE 

Oui 

FR2100247 

Pelouses et fruticées de la 

région de Joinville 

Les quatre espèces de chauves-souris inscrites à l’annexe 

II de la directive « Habitats » (92/43/CEE (3)) et 

identifiées au sein du site Natura 2000 ont été recensées 

au sein de l’aire d’étude immédiate 

Oui 

FR2100320 

Forêt d’Harreville-les-Chanteurs 

Le site est situé à 26 km au sud de l’ITE. Aucune 

connectivité directe ou indirecte entre le site Natura 2000 

et les emprises de l’aire d’étude immédiate 

Non 

Site Natura 2000 
Habitats et espèces potentiellement 

concernés, liens fonctionnels possibles 

Évaluation détaillée à 

mener 

FR4112008 : 

Vallée de la Meuse 

Le site se trouve à 12 km de l’ITE. Parmi les espèces 

d’oiseaux d’intérêt communautaire inscrits à l’annexe I 

de la directive « Oiseaux » ayant servis à la désignation 

du site Natura 2000, plusieurs ont été recensées sur 

l’aire d’étude immédiate 

Oui 

FR4100236 

Vallée de la Meuse (secteur 

Sorcy Saint-Martin) 

Considérant l’éloignement ainsi que les espèces et les 

habitats d’intérêt communautaire, aucune connectivité 

directe ou indirecte entre le site Natura 2000 et les 

emprises de l’aire d’étude immédiate n’est possible 

Non 

FR4100182 

Forêts de Gondrecourt-le-

Château 

Certaines entités de la ZSC se situent à moins d’1 km de 

l’ITE. Des incidences potentielles sont possibles 

Oui 

FR4100154 

Pelouses, forêts et fort de 

Pagny-la-Blanche-Côte 

Le site « Pelouses, forêts et fort de Pagny-la-Blanche-

Côte » se situe à environ 14 km à l’est de l’ITE. Certaines 

espèces de chauves-souris à large domaine vital comme 

le Grand Murin ou la Barbastelle ont été recensées dans 

l’aire d’étude immédiate. 

Oui 

FR4100166 
Hauts de Meuse 

Le site se trouve à plus de 27 km de l’ITE. Compte tenu 

de cette distance, aucune connectivité fonctionnelle n’est 

possible entre les emprises du projet et le site Natura 

2000 

Non 

FR4100162 

Pelouses d'Allamps et zones 

humides avoisinantes 

Le site se trouve à plus de 24 km de l’ITE. Considérant 

les espèces et les habitats d’intérêt communautaire 

présents sur ce site, aucune connectivité directe ou 

indirecte entre le site Natura 2000 et les emprises de 

l’aire d’étude immédiate n’est possible. 

Non 

FR2100323 

Le cul du Cerf à Orquevaux 

Le site Natura 2000 le cul du Cerf à Orquevaux est situé 

à environ 20 km au sud de à l’ITE. Aucune connectivité 

fonctionnelle n’est à considérer pour les habitats et les 

espèces d’intérêt communautaire.  

Non 

FR2100322 

Val de la Joux et la Vouette à 

Roches-sur-Rognon 

Ce site est à environ 19 km au sud de l’ITE. Considérant 

les espèces et les habitats d’intérêt communautaire, 

aucune connectivité directe ou indirecte entre le site 

Natura 2000 et les emprises de l’aire d’étude immédiate 

n’est possible 

Non 

FR2100317 

Forêt de Doulaincourt 

Le site est distant de plus de 22 km au sud-ouest de 

l’ITE. Considérant les espèces et les habitats d’intérêt 

communautaire, aucune connectivité directe ou indirecte 

entre le site Natura 2000 et les emprises de l’aire d’étude 

immédiate n’est possible. 

Non 

FR2100318 

Bois de Villiers-sur-Marne, 

Buxières-les-Froncles, Froncles 

et Vouécourt 

Le site est à plus de 22 km au sud-ouest de l’ITE. 

Considérant les espèces et les habitats d’intérêt 

communautaire, aucune connectivité directe ou indirecte 

entre le site Natura 2000 et les emprises de l’aire d’étude 

immédiate n’est possible. 

Non 
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Site Natura 2000 
Habitats et espèces potentiellement 

concernés, liens fonctionnels possibles 

Évaluation détaillée à 

mener 

FR4100191 

Milieux forestiers et prairies 

humides des vallées du Mouzon 

et de l'Anger 

Le Fort de Bourlémont (entité la plus au nord de la ZSC) 

se trouve à environ 18 km au sud-est de l’ITE Aucune 

connectivité fonctionnelle n’est à considérer pour les 

habitats d’intérêt communautaire. Certaines espèces de 

chauves-souris à large domaine vital comme le Grand 

Murin ont été recensées dans l’aire d’étude immédiate. 

Oui 

FR4100163 

Pelouses du Toulois 

Le site se trouve à plus de 27 km au nord-est de l’ITE. 

Aucune connectivité directe ou indirecte entre le site 

Natura 2000 et les emprises de l’aire d’étude immédiate 

n’est possible.  

Non 

FR4100230 

Vallée de la Saônelle 

Le site Natura 2000 de la Vallée de la Saônelle est situé 

au sud du projet global à environ 15 km au sud-est de 

l’ITE. Aucune connectivité directe ou indirecte entre le 

site Natura 2000 et les emprises de l’aire d’étude 

immédiate n’est attendue. 

Non 

FR2100291 

Vallée du Rognon, de 

Doulaincourt à la confluence 

avec la Marne 

Le site est localisé à environ 22 km au sud-ouest de l’ITE. 

Considérant l’éloignement ainsi que les espèces 

présentes, aucune connectivité directe ou indirecte entre 

le site Natura 2000 et les emprises de l’aire d’étude 

immédiate n’est possible 

Non 

FR2100319 

Vallée du Rognon et de la 

Sueurre et massif forestier de la 

Crête et d’Ecot la Combe 

Le site se trouve à 24 km au sud de l’ITE. Considérant 

l’éloignement ainsi que les espèces présentes, aucune 

connectivité directe ou indirecte entre le site Natura 2000 

et les emprises de l’aire d’étude immédiate n’est possible 

Non 

FR2112011 

Bassigny 

Le site se trouve à environ 24 km au sud par rapport à 

l’ITE. Parmi les espèces d’oiseaux d’intérêt 

communautaire inscrits à l’annexe I de la directive 

« Oiseaux (4) » ayant servi à la désignation du sites 

Natura 2000, plusieurs ont été recensées sur l’aire 

d’étude immédiate 

Oui 

FR4112011 

Bassigny, partie Lorraine 

Le site se trouve à plus de 28 km au sud-est par rapport 

à l’ITE. Parmi les espèces d’oiseaux d’intérêt 

communautaire inscrits à l’annexe I de la directive 

« Oiseaux (4) » ayant servi à la désignation du sites 

Natura 2000, plusieurs ont été recensées sur l’aire 

d’étude immédiate 

Oui 

FR4110061 

Marais de Pagny-sur-Meuse 

Le site se trouve à plus de 28 km au nord-est par rapport 

à l’ITE  Les oiseaux à grands domaines vitaux comme le 

Milan royal ou le Milan noir ne sont pas nicheuses au sein 

de l’aire d’étude immédiate 

Non 

FR4100216 

Marais de Pagny-sur-Meuse 

Le site se trouve à plus de 28 km au nord-est par rapport 

à l’ITE. Considérant les espèces et les habitats d’intérêt 

communautaire présents sur le site, aucune connectivité 

directe ou indirecte entre le site Natura 2000 et les 

emprises de l’aire d’étude immédiate n’est possible 

Non 

En vert sont listés les sites ZSC et en gris les sites ZPS 

Suite à l’évaluation préliminaire, 10 sites sont susceptibles d’être impactés et font l’objet d’une évaluation détaillée 

des incidences. 

5.6.6  Évaluation détaillée des incidences de la mise en 

compatibilité sur les sites Natura 2000 

L’évaluation des incidences Natura 2000 porte sur les habitats et les espèces d’intérêt communautaire ayant 

justifié la désignation des sites Natura 2000 présents dans la zone d’influence du projet de mise en compatibilité 

du PLU de Gondrecourt. 

5.6.6.1 Effets génériques de la mise en compatibilité sur la faune, la flore et 

les habitats 

La mise en compatibilité du PLU de Gondrecourt-le-Château autorise les ouvrages d’infrastructures terrestre liés 

au centre de stockage Cigéo et les équipements et installations qui leur sont liés (voie ferrée proprement 

dite, voie d’entretien et de secours, rétablissements des voies interrompues, bassins de traitement des eaux) 

et les affouillements/exhaussements de sol qui leur sont liées, travaux qui auront des effets sur les milieux 

naturels et les espèces qui leur sont associées. De manière générale, différents types d’effets sont évalués : 

• les effets temporaires dont les conséquences sont limitées dans le temps et réversibles une fois la perturbation 

terminée ;  

• les effets permanents dont les effets sont irréversibles. Ils peuvent être liés à l’emprise du projet ainsi qu’à la 

phase de travaux, d’entretien et de fonctionnement du projet global.  

Les effets temporaires et permanents peuvent eux-mêmes être divisés en deux autres catégories : 

• les effets directs, liés aux travaux touchant directement les habitats naturels ou les espèces, en  distinguant 

les effets dus à la construction même des  infrastructures et ceux liés à leur exploitation et à leur entretien ;  

• les effets indirects qui ne résultent pas directement des travaux mais qui ont des conséquences sur les habitats 

naturels et les espèces et peuvent apparaître dans un délai plus ou moins long (raréfaction d’un prédateur 

suite à un impact important sur ses proies, etc.). 

Le tableau suivant présente les différents effets dommageables pressentis pour la mise en compatibilité du PLU 

de Gondrecourt-le-Château lors des phases de travaux (opérations préalables et construction initiale) et 

d’exploitation. Ces effets sont des effets avérés pour certains (destruction d’habitats naturels et d’espèces, 

destruction d’individus) ou potentiels pour d’autres (détérioration des conditions d’habitats). Ils préfigurent quels 

pourraient être les impacts de la mise en compatibilité en l’absence de mesures d’évitement et de réduction. 

Tableau 5-31 Effets génériques de la mise en compatibilité sur la faune et la flore 

Types d’effets 
Caractéristiques de 

l’effet 

Principaux groupes et périodes 

concernés 

Phases de travaux 

Destruction ou dégradation physique des 

habitats naturels et habitats d’espèces 

Cet effet résulte de l’emprise d’une partie de l’ITE 

et des travaux sur les habitats naturels, les zones 

de reproduction, territoires de chasse, zones de 

transit, du développement des espèces exotiques 

envahissantes, des perturbations hydrauliques… 

Défrichement, émissions de poussières… 

• Impact direct 

• Impact permanent 

(destruction), 

temporaire 

(dégradation)  

• Impact à court terme 

• Tous les habitats naturels et toutes les 

espèces situées dans les emprises travaux 
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Types d’effets 
Caractéristiques de 

l’effet 

Principaux groupes et périodes 

concernés 

Destruction des individus 

Cet effet résulte du défrichement et du 

terrassement des emprises de l’ITE, collision avec 

les engins de chantier, piétinement…  

• Impact direct 

• Impact permanent (à 

l’échelle de l’ITE) 

• Impact à court terme 

• Toutes les espèces de flore situées dans les 

emprises travaux 

• Toutes les espèces de faune peu mobiles 

situées dans les emprises de l’ITE, en 

particulier les oiseaux (œufs et poussins), 

les mammifères (au gîte, lors de leur phase 

de léthargie hivernale ou les jeunes), les 

insectes (œufs et larves), les reptiles, les 

amphibiens, les mollusques, les crustacés, 

les poissons (œufs). 

Altération biochimique des milieux 

Il s’agit notamment des risques d’effets par 

pollution des milieux lors des travaux (et 

secondairement, lors des travaux d’entretien des 

voies ferrées). Il peut s’agir de pollutions 

accidentelles par polluants chimiques (huiles, 

produits d’entretien...), par apports de matières en 

suspension (particules fines) lors des travaux de 

terrassement notamment (émission de 

poussières). 

• Impact direct 

• Impact temporaire  

(durée d’influence 

variable selon les 

types de pollution et 

l’ampleur) 

• Impact à court terme  

(voire moyen terme) 

• Toutes les espèces végétales et 

particulièrement la flore aquatique 

• Toutes les espèces de faune et 

particulièrement les espèces aquatiques 

(poissons, mollusques, crustacés et 

amphibiens) 

Perturbation 

Il s’agit d’un effet par dérangement de la faune 

lors des travaux (perturbations sonores ou 

visuelles, vibrations).  

Le déplacement et l’action des engins entraînent 

des vibrations, du bruit ou des perturbations 

visuelles (mouvements, lumière artificielle) 

pouvant présenter de fortes nuisances pour des 

espèces faunistiques (oiseaux, petits mammifères, 

reptiles, etc.). 

• Impact direct ou 

indirect 

• Impact temporaire 

(durée des travaux) 

• Impact à court terme 

• Toutes les espèces de faune et 

particulièrement les mammifères et les 

oiseaux nicheurs et hivernants 

Phase d’exploitation 

Destruction ou dégradation physique des 

habitats naturels et habitats d’espèces 

Cet effet résulte de l’entretien des emprises de 

l’ITE 

• Impact direct 

• Impact permanent 

(destruction), 

temporaire 

(dégradation)  

• Impact à court terme 

• Tous les habitats naturels et toutes les 

espèces situées dans l’emprise du projet 

Destruction des individus  

Il s’agit d’un effet par collision d’individus de 

faune avec les véhicules ou les câbles électriques.  

Cet effet résulte également de l’entretien et du 

piétinement au sein des emprises de l’ITE 

• Impact direct 

• Impact permanent (à 

l’échelle du centre de 

stockage) 

• Impact durant toute 

la vie du projet 

• Toutes les espèces de faune et 

particulièrement les mammifères et les 

oiseaux nicheurs et hivernants 

Types d’effets 
Caractéristiques de 

l’effet 

Principaux groupes et périodes 

concernés 

Perturbation 

Il s’agit d’un effet par dérangement de la faune 

(perturbations sonores ou visuelles, vibrations) du 

fait de l’exploitation de l’ITE  

• Impact direct ou 

indirect 

• Impact temporaire 

(durée des travaux) 

• Impact durant toute 

la vie du projet 

• Toutes les espèces de faune et 

particulièrement les mammifères et les 

oiseaux nicheurs et hivernants 

Dégradation des fonctionnalités écologiques 

Cet effet concerne la rupture des corridors 

écologiques et la fragmentation des habitats. 

• Impact direct 

• Impact permanent  

• Impact durant toute 

la vie du projet 

Toutes les espèces de faune et 

particulièrement les mammifères, les 

amphibiens et les reptiles 

Altération biochimique des milieux 

Il s’agit notamment des risques d’effets par 

pollution des milieux. Il peut s’agir de pollutions 

accidentelles par polluants chimiques (huiles, 

produits d’entretien...) ou par apports de matières 

en suspension (particules fines). 

• Impact direct ou 

indirect 

• Impact temporaire  

(durée d’influence 

variable selon les 

types de pollution et 

l’ampleur) 

• Impact à court terme 

(voire moyen terme) 

• Toutes périodes 

• Habitats naturels 

• Tous groupes de faune et de flore 

Les travaux et aménagements autorisés par la mise en compatibilité n’engendreront pas d’émissions de polluants 

gazeux susceptibles de dépasser les valeurs seuils règlementaires. Ainsi, l’évaluation des incidences développée 

ci-après ne prend en compte que les poussières. 

Pour l’ITE, le chantier porte sur des surfaces assez faibles et les travaux se feront sur des durées courtes. Les 

émissions de poussières seront donc négligeables. 

L’ITE n’est pas concernée par des rejets vers le milieu naturel.  
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5.6.6.2  Mesures d’évitement et de réduction sur le territoire de Gondrecourt-

le-Château 

Afin d’éviter ou de réduire les impacts de l’ITE sur les habitats et les espèces d’intérêt communautaire, des mesures 

d’évitement et de réduction sont intégrées au projet. Des mesures d’accompagnement seront également mises en 

œuvre. 

Le tableau 5-31 liste les mesures d’évitement et de réduction mises en œuvre dans le cadre de l’ITE.  

Tableau 5-32 Liste des mesures intégrées au projet 

Intitulé de la mesure 

Mesures de conception de l’ITE qui évitent les zones sensibles (réutilisation de la plateforme de l’ancienne 

voie ferrée) 

Éviter les secteurs sensibles ou d'intérêt écologique en phase chantier en les balisant  

Démarrage des travaux, en particulier de défrichement, en dehors des périodes de reproduction 

(oiseaux et chiroptères)  

Mise en place de barrières anti-intrusion de la faune (amphibiens, reptiles et micromammifères) en préalable 

des travaux sur les zones de chantier 

Mise en place de cultures non favorables à l’espèce sur les zones d’implantations 

Mise en place d’une capture/déplacement des individus d’amphibiens en amont de la phase chantier et 

comblement des milieux de reproduction 

Dispositions générales limitant le risque de pollutions chroniques ou accidentelles en phase travaux 

Privilégier l’absence d’importation de terres végétale en réutilisant préférentiellement la terre localement 

Adaptation d'ouvrages (ouvrages hydrauliques, ouvrages d’art et autres) et de clôtures pour permettre le 

passage de la faune en phase d’exploitation 

Limiter la prolifération des espèces végétales invasives par une gestion des stations susceptibles d’être 

favorisées par le chantier 

Adaptation de l'éclairage en phase chantier et exploitation et limitation des travaux de nuit et toutes activités 

en exploitation également de nuit (22 h - 7 h) 

Enlever les caches naturels à reptiles et amphibiens préalablement au début du chantier, dès lors que les 

caches s’y prêtent 

Passage de contrôle d’un expert chiroptérologue/ornithologue avant tout abattage d'arbres gîtes potentiels 

pour les chiroptères/pics et préconisations en cas de présence d'individus (technique d'abattage particulière 

et/ou phasage du défrichement à adapter) 

Limitation les travaux de nuit et des activités en surface en exploitation, également de nuit (22 h - 7 h) 

Mesures de réduction lors de la réalisation des travaux (détail dans le volume IV) 

Adaptation de l’éclairage de nuit (22 h - 7 h) en phase chantier et exploitation 

Collecte des plans d’espèces de flore patrimoniale sur les zones concernées par les travaux et les conserver 

pour réimplantation ultérieure 

L’ensemble de ces mesures sera appliqué pour répondre aux exigences de la réglementation nationale concernant 

les impacts potentiels ou avérés sur les habitats, la flore et la flore protégés ou patrimoniaux. 

Certaines d’entre elles seront nécessaires aussi pour éviter et atténuer les incidences sur les habitats et les espèces 

ayant désigné les sites Natura 2000 et répondre ainsi aux attentes de la Commission Européenne via la directive 

« Habitats Faune-Flore » 92/43/CEE du 21 mai 1992 (3). 

5.6.6.3 Incidences de la mise en compatibilité du PLU sur les sites Natura 

2000 retenus 

Dans la mesure où les emprises de l’ITE et les zones de travaux associées se situent en dehors des sites 

Natura 2000, aucune incidence directe sur les habitats d’intérêt communautaire des sites Natura 2000 n’est 

à attendre. 

Les incidences à attendre sur les habitats d’intérêt communautaire présents sur les sites Natura 2000 ne peuvent 

être que liées aux émissions liquides, gazeuses et volatiles durant les phases chantier (aménagements préalables 

et construction initiale de l’ITE) et d’exploitation. 

Pour rappel, aucune espèce de flore, de mammifère terrestre, de reptile, ni d’invertébré n’a été retenue pour 

l’évaluation des incidences Natura 2000. Ces groupes ne sont donc pas considérés dans la suite du rapport. 

L’évaluation des incidences Natura 2000 qui suit concerne les habitats, les insectes, les poissons, les amphibiens, 

les oiseaux et les chiroptères retenus. 

Le tableau suivant détaille les incidences de la mise en compatibilité sur les sites Natura 2000 retenus. 
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Tableau 5-33 Incidences résiduelles sur les sites Natura 2000 

Nom Incidences directes Incidences indirectes Mesures d’évitement et de réduction 
Incidence 

résiduelle 

ZSC FR4100180 

Bois de Demange, Saint-

Joire 

Aucune incidence directe des travaux du 

centre de stockage Cigéo n’est attendue 

sur le site Natura 2000 

Lors de la phase de travaux, la qualité des eaux de ruissellement de surface, celle de 

l’Ornain ainsi que celle des eaux souterraines pourraient être altérées par les matières en 

suspension. Le projet ne remet pas en cause l’état de conservation des espèces d’intérêt 

communautaire. 

 Très faible 

ZSC FR2102001 

Anciennes carrières 

souterraines de 

Chevillon et Fontaines 

sur Marne 

Aucune incidence directe des travaux du 

centre de stockage Cigéo n’est attendue 

sur le site Natura 2000 situé à 16 km à 

l’ouest de l’aire d’étude immédiate 

Compte tenu de la distance, les travaux l’ITE n’ont aucune incidence significative sur les 

gîtes d’hibernation et de reproduction des chauves-souris occupant les anciennes 

carrières. Aucune incidence indirecte 

 Très faible 

ZSC FR4100247 

Carrières du Perthois : 

gîtes à chauves-souris 

Aucune incidence directe des travaux du 

centre de stockage Cigéo n’est attendue 

sur le site Natura 2000 situé à plus de 17 

km à l’ouest de l’aire d’étude immédiate. 

Compte tenu de la distance, les travaux l’ITE n’ont aucune incidence significative sur les 

gîtes d’hibernation et de reproduction des chauves-souris occupant les anciennes 

carrières. Aucune incidence indirecte 

 Très faible 

ZSC FR2100247  

« Pelouses et fruticées 

de la région de 

Joinville » 

Aucune incidence directe des travaux du 

centre de stockage Cigéo n’est attendue 

sur le site Natura 2000 situé à plus de 10 

km à l’ouest de l’aire d’étude immédiate. 

Aucune incidence indirecte  Très faible 

ZPS FR4112008 

Vallée de la Meuse 

Aucune incidence directe des travaux du 

centre de stockage Cigéo n’est attendue 

sur le site Natura 2000 

Aucune incidence indirecte  Très faible 

ZSC FR4100182 

Forêts de Gondrecourt-

le-Château 

Les zones de travaux sont limitées aux 

abords immédiats de l’ITE. Aucune 

incidence directe des travaux n’est 

attendue sur le site Natura 2000 

Lors de la phase de travaux, la qualité des eaux de ruissellement de surface, celle de 

l’Ornain ainsi que celle des eaux souterraines pourraient être altérées par les matières en 

suspension notamment  

La présence et la circulation des engins peuvent être également génératrices de pollutions 

accidentelles. 

Autour des emprises, des incidences indirectes peuvent intervenir, associés aux bruits, 

aux vibrations, aux rejets et aux dépôts de poussières. Ils induisent un risque d’altération 

des milieux. Lors des travaux, le projet pourra avoir des effets sur la qualité des 

écoulements. En effet, les zones mises à nu peuvent générer des matériaux facilement 

mobilisables par les ruissellements de surfaces. Ces matières en suspension peuvent 

ensuite avoir différents impacts sur les cours d’eau (colmatage de frayères, pollution 

chronique…). 

L’aménagement de l’installation terminale embranchée (ITE) se fera en majorité sur base 

de la plateforme existante de l’ancienne ligne ferroviaire Gondrecourt-le-Château-Joinville. 

Les pistes provisoires ainsi que toutes les plates-formes nécessaires à la réalisation des 

travaux au droit de la zone Natura 2000 seront réalisées sans toucher aux stations 

d’espèces d’intérêt. 

Les eaux pluviales des pistes de chantier aménagées seront collectées par des fossés mis 

en place le long des pistes de chantier et des aires de stockage et de retournement. En 

débouchés de ces fossés, un dispositif de filtration sera installé et fera l’objet d’un 

entretien régulier. 

Il n’est pas prévu de clôturer l’installation terminale embranchée (ITE) afin de ne pas nuire 

aux continuités écologiques locales relevées. 

Afin de limiter l’envol des poussières, les éventuelles pistes de chantier feront l’objet d’un 

arrosage. Pour éviter les émissions polluantes et la bioaccumulation des polluants dans la 

chaîne alimentaire, les engins utilisés sur le chantier respecteront la réglementation sur 

les émissions. Le brûlage ainsi que le dépôt de déchets seront interdits. 

Les déplacements seront limités au strict minimum. Un plan de circulation sera mis en 

place. Afin de maintenir les connexions écologiques, il sera mis en place des ouvrages de 

franchissement sur les infrastructures linéaires (ferroviaires). 

Très faible 

ZSC FR4100154 

Pelouses, forêts et fort 

de Pagny-la-Blanche-

Côte 

Aucune incidence directe des travaux du 

centre de stockage Cigéo n’est attendue 

sur le site Natura 2000 

Cet ensemble comprend neuf entités et forme un complexe de pelouses sèches qui le 

place au premier plan départemental pour la surface et au premier plan pour la diversité 

en Orchidées. 

Les travaux de rénovation de la voie ferrée n’auront pas d’incidence sur les chauves-

souris. 

 Très faible 

ZSC FR4100191  

Milieux forestiers et 

prairies humides des 

Aucune incidence directe des travaux du 

centre de stockage Cigéo n’est attendue 

sur le site Natura 2000 

Aucune incidence indirecte  Très faible 
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Nom Incidences directes Incidences indirectes Mesures d’évitement et de réduction 
Incidence 

résiduelle 

vallées du Mouzon et de 

l'Anger 

ZPS FR2112011 

Bassigny 

Aucune incidence directe des travaux du 

centre de stockage Cigéo n’est attendue 

sur le site Natura 2000 

Le Milan royal a été observé au niveau de l’ITE mais non nicheur. 

Ainsi, des impacts indirects et temporaires peuvent être attendues lors des travaux.  

Autour des emprises, des incidences indirectes peuvent intervenir, associés aux bruits, 

aux vibrations. Ils induisent un dérangement des espèces. 

Pour éviter toute incidence sur la reproduction des espèces d’oiseaux d’intérêt 

communautaire, l’ensemble des travaux concernant ce site sera programmé en dehors 

des périodes de reproduction (1er mars-fin juillet). 

En cas de travaux prévus au non loin d’un site de nidification connu, il sera établi un 

protocole spécifique avec l’aide des organismes compétents (CEN CA ou LPO CA) pour 

s’assurer des opérations de chantier pour éviter tout impact sur le nid. 

Les mesures d’évitement suivantes : évitement des zones sensibles (ME0) et évitement 

des périodes de reproduction des oiseaux (ME2) ainsi que les mesures de réduction mises 

en œuvre : limitation des risques de pollution (MR2), création d’un réseau de haies et de 

bandes enherbées en milieu de grande culture (MR15) permettent de limiter autant que 

possible les impacts du projet sur les oiseaux. 

Très faible 

ZPS FR4112011 

Bassigny, partie Lorraine 

Aucune incidence directe des travaux du 

centre de stockage Cigéo n’est attendue 

sur le site Natura 2000 

Les mêmes évaluations que pour la ZPS « Bassigny » s’appliquent ici. Les mêmes mesures que pour la ZPS « Bassigny » s’appliquent ici. Très faible 
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5.6.7 Bilan des incidences résiduelles de la mise en 

compatibilité du PLU sur les habitats et espèces des 

sites Natura 2000 

La mise en compatibilité du PLU de Gondrecourt-le-Château étant soumise à évaluation environnementale, une 

évaluation des incidences sur les sites du réseau européen Natura 2000 est requise par la réglementation. 

L’analyse développée au sein de cette étude permet de conclure à l’absence d’incidence significative de cette mise 

en compatibilité sur les habitats et les espèces d’intérêts communautaires ayant justifié la désignation des sites 

Natura 2000 voisins. 

L’absence d’incidence significative se justifie par le fait que : 

• Le secteur concerné par la mise en compatibilité s’inscrit à l’extérieur du périmètre des sites Natura 2000. 

L’ITE n’intercepte directement aucun site Natura 2000 ; 

• les effets associées aux rejets (atmosphériques ou liquides) de l’ITE sont faibles et n’ont pas d’incidences 

significatives sur les sites Natura 2000, en particulier les plus proches ; 

• la réalisation de l’ITE aura des effets réduits, et elle est suffisamment éloignée des sites Natura 2000 pour ne 

pas engendrer une incidence significative sur les habitats et les espèces d’intérêt communautaire qui y sont 

présents. 

De manière générale, l’analyse des incidences fait apparaître des incidences non significatives de la mise en 

compatibilité sur les habitats et les espèces d’intérêt communautaire ayant justifié la désignation des sites 

Natura 2000, du fait de l’éloignement et grâce à la mise en œuvre de mesures d’évitement et de réduction 

adaptées. 

Compte tenu de ces éléments, les incidences de la mise en compatibilité du PLU de Gondrecourt-le-Château sur 

les sites Natura 2000 ne sont pas significatives et ne remettent pas en cause les engagements de l’État français 

pour leur conservation. 

5.7 Critères, indicateurs et modalités retenues 

pour suivre les effets de la mise en 

compatibilité sur l’environnement 

Pour chaque thématique environnementale, des indicateurs ont été retenus, afin de suivre les effets de la mise en 

compatibilité du PLU de la Gondrecourt-le-Château tout au long de la réalisation de l’ITE et en phase d’exploitation. 

Le tableau ci-après indique les indicateurs choisis.  

Tableau 5-34 Critères, indicateurs et modalités retenues pour suivre les effets de la mise en 

compatibilité sur l’environnement 

Élément suivi Indicateur 

Consommation d’espace 

naturel, agricole et 

forestier, Écosystèmes 

Surface d’espace naturel, agricole et forestier consommé 

Habitats naturels et 

espèces 

Suivi des surfaces consommées au niveau des différents types d’espaces naturels (prairie, 

bois…) 

Suivi de la remise en état écologique des emprises travaux  

Suivi de l’état de conservation des espèces protégées concernées par le projet  

Suivi de la fréquentation des ouvrages de franchissement par la petite et moyenne faune 

(indicateur commun avec le maintien de  la fonctionnalité des corridors de biodiversité) 

Trame Verte et Bleue 
Surface du réservoir de biodiversité d’intérêt régional (bois Lejuc), effectivement consommée 

Maintien de la fonctionnalité des corridors de biodiversité à proximité du centre de stockage 

Cigéo par des études écologiques 

Activités agricoles Suivi des surfaces agricoles consommées 

Activités sylvicoles Suivi des surfaces agricoles consommées 

Eaux 

Suivi des surfaces artificialisées et imperméabilisées 

Suivi de la performance des ouvrages d’assainissement 

Suivi de la qualité des eaux 
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Pour le suivi de la consommation foncière, il est présenté ci-dessous un tableau des évolutions des occupations 

du sol en fonction des zones du centre de stockage et des types d’occupation. 

Tableau 5-35 Surfaces avant/après réparties par grandes zones d’installations et par département 

Avant  

 

 

 

Après 
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ANNEXES 
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Annexe 1 Procès-verbal de la réunion d'examen conjoint  
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Annexe 2 Avis de l’Autorité environnementale sur l’évaluation 

environnementale 

L’extrait de l’avis de l’Ae sur l’évaluation environnementale de la mise en compatibilité du PLU de Gondrecourt-le 

Château, rendu le 13 janvier 2021, est présenté ci-dessous. L’intégralité de l’avis de l’Ae (n° 2020-79) est 

disponible en pièce 8 du présent dossier d’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique et sur le 

site internet du ministère de la transition écologique. 

lhttp://www.cgedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/210113_cigeo_52_55_delibere_cle26329f.pdf 
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